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Une victoire canadienne 
en supratechnologie 
3^^ -
Le vidéotex transforme le simple téléviseur en un appareil qui nous 
permet d obtenir en un clin d oeil une grande variété de renseignements. 
Au Canada, le système Télidon occupera bientôt une place de choix dans 
nos foyers. D'ici peu, nous aurons le monde au tjout des doigts. En ap-
puyant sur les toucfies d'un clavier, nous ferons apparaître sur l'écran les 
renseignements que nous cfierchons. 
Sans quitter le confort de votre fauteuil préféré, vous pourrez faire des 
acfiats, lire votre courrier ou votre journal, payer des factures, retenir des 
places au tfiéâtre, planiTier un voyage ou effectuer des transactions ban-
caires. Ceci n est pas un rêve; Télidon le fait déjà. 
Le téléviseur pourra se métamorpfioser en école, en bureau de poste, en 
banque, en supermarché ou en bibliothèque. Il pourra même faire partie 
d'un système de communication instantanée avec les services d incen-
die ou d urgence. 
Le système repose sur trois composantes: un téléviseur muni d un 
clavier qui ressemble à une calculatrice de poche, un ordinateur relié à 
des banques de données et, enfin, un moyen de diffusion et de réception. 
i.e téléviseur est relié à un ordinateur central par un moyen de diffusion 
comme une ligne téléphonique, un câble ou une fibre optique. 
L^s essais Vista de la compagnie Bell Canada sont déjà en cours à Mont-
réal. Bientôt, Télidon sera opérationnel partout au Québec. 
Mais ce n est pas tout. 
Télidon a été mis au point par le ministère fédéral des Communications. 
nous sommes fiers de vous dire que c'est le nôtre. 
Au Canada.. . 24 millions de personnes travaillent ensemble et parti-
cipent avec le gouvernement du Canada à l'essor collectif. 
Ce grand pays favorisé, c'est le nôtrel 
! • Gouvernemenl Govomment du Canada of Canada Canada 
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La médecine sous observation 
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Edouard, Marc et Pierre 
St-Jean sont médecins de 
père en fils... et en petit-
fils ! Leur histoire, c'est 
soixante ans de pratique 





taire, médecine du tra-
vail, engagement social... 
Qu'en est-il de ces appro-
ches non conventionnel-
les de la médecine ? 
Médecine et techno-
logie : un heureux 
mariage ? 
La médecine de pointe 
est souvent spectaculaire. 
Mais est-elle toujours la 
solution la plus efficace ? 
13 
Avis aux parents 
Si votre diplômé ou diplômée ne réside 
plus à votre domicile, nous vous serions 
reconnaissants de nous faire connaître 
ses nouvelles coordonnées afin que nous 
lui fassions parvenir la revue. 
Bioéth ique : 
jusqu 'o ï l peu t -on 
aller t rop loin ? 
La morale, jadis la 
science des certitudes, 
pose aujourd'hui plus de 
questions qu'elle n'en ré-
sout. Et pas des plus faci-
les... 
i_ u.. .2U00... à quo i 
faut-il s'attendre ? 
À 17 ans de l'échéance, 
prévoir l'avenir ne relève 
plus de la science-fiction. 
Les débats qui s'annon-
cent ne seront pas faciles. 
18 
21 
De la gramc 
de pavot 
aux cardiotoniques 
Mettre au point un médi-
cament et le commercia-
liser peut prendre jusqu'à 
15 ans ! Les remèdes de 
ma grand-mère sont bel et 





Sa carrière a commencé 
dans les années vingt. 
L'œil vif, le verbe coloré, 
il raconte sa lutte à mort 
contre la tuberculose... et 
ses parties de chasse dans 
le Grand Nord avec les 
Indiens qu'il allait vacci-
ner. 
25 Vie universitaire 
^ ' T L e carnet 
29 Diplômés-auteurs 
' 5 r \ Campagne des an-
nées 80 
32 La vie tion de l'Associa-
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Les difficultés économiques des 
dernières années semblent 
maintenant s'estomper quelque 
peu. Mais elles laissent derrière 
elles des séquelles avec lesquel-
les il nous faudra composer 
pendant longtemps. 
La crise économique — 
c'est un fait admis — nous a 
obligés à reformuler certains 
choix de société. En effectuant 
des coupures inévitables et né-
cessaires à court terme, nous 
avons dû accepter bien malgré 
nous de reléguer au second 
plan des choses pourtant fonda-
mentales pour l'avenir de notre 
société. 
L'enseignement universi-
taire compte au nombre de ces 
innocentes victimes de la réces-
sion. La formation proprement 
dite, l'encadrement des étu-
diants, la recherche, tout cela a 
été considéré comme autant de 
postes budgétaires compressi-
bles et est donc passé dans le 
collimateur des coupures. 
Comme le souligne le 
recteur Paul Lacoste dans le 
dernier rapport annuel de l'U-
niversité de Montréal, « ... au-
tant il est vrai que les universi-
tés doivent participer à l'effort 
collectif pour ré.sorber cette cri-
se, autant m'apparaissent injus-
tes les sacrifices qu'on leur a 
demandés ». 
Malgré les compressions 
budgétaires, les coupures radi-
cales et la politique d'austérité 
auxquelles elle a été soumise, 
l'Université de Montréal n'a pu 
terminer l'année sans un déficit 
de l'ordre de 6 millions de dol-
lars, ceci pour une population 
étudiante relativement stable 
par rapport à l'année précéden-
te. 
En fait, la détérioration 
des finances universitaires n'est 
pas apparue en 1982. Elle a pris 
naissance en même temps que 
la diminution des sommes al-
louées au financement des uni-
versités, c'est-à-dire en 1978-
1979. À son tour, cette com-
pression du financement uni-
versitaire semble suivre à peu 
de choses près la courbe du dé-
clin économique des dernières 
années. 
En dépit de tous ces 
vents contraires, l'Université de 
Montréal a pu poursuivre son 
évolution ascendante. Le nom-
bre d'étudiants aux études su-
périeures s'est légèrement ac-
cru. Le nombre des diplômes 
décernés est demeuré élevé : 
plus de, 6 000. dont 135 docto-
rats. Pour la première fois, le 
nombre d'étudiantes a dépassé 
en 1982 celui des étudiants. 
Mais ces chifl"res sont 
trompeurs justement parce 
qu'ils ofi"rent une consolation. 
Si elle avait été en possession 
de tous ses moyens, l'Université 
aurait pu faire plus et mieux. 
En fait, la société s'attend 
à beaucoup des institutions 
d'enseignement supérieur, ces 
années-ci. De leurs classes doi-
vent absolument sortir les cher-
cheurs, les techniciens et les 
professionnels dont le pavs tout 
entier aura besoin pour amor-
cer comme il se doit ce qu'il est 
maintenant convenu d'appeler 
le virage technologique. 
Derrière le slogan se ca-
che en effet une réalité indénia-
ble. Aux années de récession 
succédera une période de re-
nouveau technologique qui 
transformera du tout au tout 
notre vie quotidienne. Non seu-
lement faut-il se faire à l'idée, 
mais il convient de s'y préparer 
de la meilleure manière possi-
ble. 
Nous n'avons guère le 
choix. Au fur et à mesure que 
le temps passe, notre prospérité 
et notre niveau de vie dépen-
dront de plus en plus de notre 
capacité à concevoir et à mettre 
en marché des produits et des 
services capables de faire leur 
marque à l'échelle continentale, 
sinon internationale. 
Or. l'élément fondamen-
tal qui nous permettra de jouer 
le jeu de la concurrence dans le 
village terrestre réside sans con-
tredit dans l'apport technologi-
que qui devra imprégner nos 
méthodes, procédés et techni-
ques. 
Ce nouveau savoir, c'est 
dans les salles de cours et dans 
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les laboratoires des universités 
qu'il s'acquiert d'abord. Voilà 
pourquoi l'étau à l'intérieur du-
quel se débattent les gestionnai-
res des universités comporte un 
danger majeur, celui de négo-
cier le virage technologique 
avec une vitesse ou une intensi-
té insuffisante. 
C'est ici qu'entrent enjeu 
les choix de société auxquels la 
récession nous a contraints. 
Pouvons-nous accepter tant de 
compromis sur le plan de l'en-
seignement universitaire, sans 
hypothéquer du même coup 
une partie de notre avenir? 
Poser la question, c'est y 
répondre. Cette réponse suscite 
à son tour une action, une ac-
tion qu'il importe d'entrepren-
dre tout de suite si nous vou-
lons qu'elle donne lieu à la 
réaction désirée et se traduise 
par les correctifs appropriés, 
pendant qu'il en est encore 
temps. 
Jean-Pierre Roy 
Président de l'Association 











Bureaux dans les principales 
villes du Canada, 
des États-Unis et 
dans 86 autres pays. 
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Louis-Martin Tard 
y' Réadaptation des 
pensionnaires âgés 
Sciences infirmières 
Une équipe de recherche, cons-
tituée de professeurs de scien-
ces infirmières, étudie actuelle-
ment les conditions qui permet-
tent aux pensionnaires âgés 
des centres hospitaliers de soins 
prolongés de se réadapter émo-
tionnellement et physiquement 
à la vie normale, et même 
éventuellement de retourner vi-
vre à leur domicile. 196 pa-
tients ont fait partie de l'échan-
tillon. 
Premières constatations : 
il existe plusieurs facteurs, au-
tres que la santé elle-même, qui 
peuvent influencer les possibili-
tés de réadaptation bio-psycho-
sociale des patients âgés, no-
tamment les stratégies de soins 
infirmiers, la qualité de l'envi-
ronnement et l'attitude du per-
sonnel infirmier. 
Ainsi, au cours de l'étu-
de, on a développé un nouveau 
' concept servant de base aux 
soins donnés aux personnes 
âgées. S'y ajoutent des exercices 
d'orientation temporo-spatiale 
et de stimulation sensorielle, 
ainsi que l'organisation de 
groupes de réminiscence, qui 
permettent aux résidents de 
s'exprimer et de s'interroger 
mutuellement sur leur passé. 
L'analyse complète des 
résultats est en cours, sous la 
direction de Louise Lévesque. 
Comment voter par télévision 
Communication 
« Aimez-vous l'émission de té-
lévision qui apparaît actuelle-
ment sur votre écran ? Pouvez-
vous indiquer votre apprécia-
tion selon une échelle allant de 
1 à 5 ?» Le téléspectateur qui 
voit s'inscrire en surimpression 
une de ces questions peut, grâ-
ce à un clavier, répondre sur le 
vif, grâce au système informati-
que PEAC (Program, Evalua-
tion Analysis Computer). Ce 
procédé de sondage immédiat a 
fait l'objet d'un premier pro-
gramme de recherche du pro-
fesseur André H. Caron, du 
Département de communica-
tion, assisté du professeur Luc 
Giroux. 
Le gouvernement du 
Québec s'intéresse vivement à 
leurs travaux. Un jour pro-
chain, grâce aux téléviseurs à 
claviers incorporés, les téléspec-
tateurs pourraient donner leur 
sentiment sur une émission pré-
sentée, répondre aux questions 
d'un référendum ou participer 
à des élections de chez eux. 
Pourquoi décrochent-ils ? 
Psychologie 
Comment, pourquoi un cégé-
pien devient-il décrocheur ? 
Est-il soumis à diverses fatali-
tés, telles qu'il serait aisé de 
tracer un portrait robot du re-
nonciateur-type ? 
Non, affirme Yves Mur-
ray. dans les conclusions d'une 
thèse consacrée à ce sujet. Il a 
fondé sa recherche sur un 
grand nombre de réponses à 
des questionnaires remplis par 
des cégèpiens et des cégépien-
nes francophones qui ont vo-
lontairement interrompu leurs 
études, bien qu'ils aient tout eu 
pour réussir ; niveau socio-éco-
nomique élevé, support paren-
tal, etc. 
M. Murray a pu vérifier 
une de ses hypothèses de base : 
l'abandon apparaît comme le 
résultat d'un processus dynami-
que d'interactions caractérisées 
par une discordance entre les 
besoins et les aptitudes de l'étu-
diant d'une part, les exigences 
et les possibilités du milieu col-
légial d'autre part. La décision 
de décrocher est l'aboutisse-
ment d'une période de ré-
flexion. Le décrocheur, qui a 
pesé ce que lui apporte son ad-
hésion au système scolaire et 
les contraintes à quoi elle l'o-
blige, ferait donc un choix vrai-
ment personnel. 
Au Québec, 
qui sont les décideurs ? 
Sociologie 
Qui sont les gestionnaires? 
Quelles fonctions exercent-ils ? 
Quelle vision ont-ils de notre 
société et de son avenir ? Ces 
questions s'inscrivent autour de 
trois grands axes : développe-
ment des classes dirigeantes et 
des classes moyennes, relations 
entre le secteur public et le sec-
teur privé, rapports entre les 
groupes nationaux et ethniques 
autour de l'appropriation des 
structures et des positions de 
pouvoir dans la société québé-
coise et. plus largement, cana-
dienne. 
Le professeur Arnaud Sa-
les a mené une enquête auprès 
de 1 010 hauts fonctionnaires et 
dirigeants d'entreprises du Qué-
bec. Des entrevues ont été réa-
lisées sur la base d'un question-
naire permettant le traitement 
informatisé, confié au Centre 
de sondage de l'U de M. 
Le premier rapport d'en-
semble sur les données de cette 
recherche sera terminé sous 
peu. Déjà, une communication 
a été présentée au congrès Lan-
gue et société en novembre der-
nier à Québec. 
Dans votre bouche, 
des aimants vivants 
Microbiologie 
On ne connaît que deux cher-
cheurs, pas plus, à travers le 
monde, qui ont clairement dé-
montré que le magnétisme, une 
des cinq forces fondamentales 
de l'énergie physique, agissait 
dans des organismes vivants. 
L'un est R.P. Blackmore aux 
États-Unis, l'autre Vincent 
Adamkiewicz à l'U de M. 
Ce dernier a observé 
qu'une des bactéries orales, le 
streptococcus mutons, se fixait 
de préférence sur la face nord 
des supports avec lesquels elle 
était en contact. Par une série 
d'expériences, M. Adamkiewicz 
a pu établir que la force ma-
gnétique était utilisée dans le 
système vivant, réalité long-
temps pressentie mais jamais 
prouvée. 
11 poursuit sa recherche 
en l'élargissant à d'autres sou-
ches de bactéries et examine 
une hypothèse selon laquelle le 
phénomène dériverait non pas 
d'une source magnétique exter-
ne mais d'un magnétisme intra-
atomique, cette force qui agit à 
l'intérieur même des atomes, 
que la bactérie biomagnétique 
sait déceler. 
Nos adolescentes qui 
choisissent la maigreur 
Nutrition 
Une étude menée en 1977 dans 
les écoles secondaires de l'île 
de Montréal auprès de 5 000 
adolescentes avait révélé que 29 
à 40% d'entre elles se forçaient 
à un régime amaigrissant, 
obéissant sans doute à des nor-
mes sociales qui idéalisent la 
sveltesse et qui sont, en général, 
très populaires chez la femme 
québécoise. 
Johanne Caron-Lahaie, 
aidée d'autres spécialistes du 
Département de nutrition, a 
évalué les effets de tels compor-
tements sur la santé future de 
ces jeunes filles et sur l'augmen-
tation des risques en cas de gros-
sesse, et elle a tracé un portrait 
robot de la fille qui veut se fai-
re maigrir. 11 apparaît que les 
candidates à la minceur sont de 
niveau socio-économique plutôt 
élevé. Elles valorisent moins la 
santé et davantage la réussite 
que les autres adolescentes. 
Leurs ambitions scolaires et 
professionnelles sont plus hau-
tes. Elles se croient moins ap-
préciées par leur famille. Elles 
se sentent plus vulnérables aux 
maladies de l'âge miir et affir-
ment être très soucieuses de 
leur propre santé. 
En revanche, elles ont 
tendance à faire moins d'exerci-
ce physique, à prendre un dé-
jeuner de qualité inférieure. El-
les consomment moins de lait 
et de produits laitiers, moins 
d'aliments concentrés en éner-
gie mais de faible valeur nutri-
tive. D'autres résultats de cette 
enquête sont actuellement en 
cours d'analyse. 
Â votre santé! 
Une bonne santé, quoi de plus vital! 
Nous avons un des meilleurs régimes de santé au monde. 
Pour que vous puissiez bénéficier de soins médicaux et 
hospitaliers gratuits, nous fournissons chaque année 
au Canada une contribution de près de 8 milliards 
de dollars. Cet apport permet la mise sur pied de 
services de santé communautaires et de services 
auxiliaires tels les soins à domicile 
ou en résidence. 
Santé et Bien-être 
social Canada, en 
absorbant la 
moitié des coûts de 
ces programmes, 
contribue, avec les 








Monique Bégin. Ministre Pour plus amples renseignements au sujet de 
nos régimes de soins, veuillez vous adresser à: 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE SOCIAL CANADA. 
Immeuble Jeanne Mance. Ottaw/a KlA 1B4 
Santé et Bien-être social Health and Welfare 
Canada Canada 




Pour les Montréalais du début des années vingt, c'était 
un peu le commencement du bout du monde : Lon-
gue-Pointe, un village situé loin à l'est de l'Ile. Deux 
immenses domaines le bordaient, s'étendant de la rive 
nord du Saint-Laurent jusqu'au-delà de la rue Sher-
brooke, Celui de Saint-Benoît, à l'est, comprenait sur-
tout des terres destinées à l'agriculture et à l'élevage ; 
à l'ouest, la municipalité autonome de Saint-Jean-de-
Dieu (devenue plus tard L.-H. Lafontaine) constituait 
le principal fournisseur d'emplois de la région et pro-
tégeait Longue-Pointe de la grande ville. Un véritable 
petit village de campagne donc, vivant un peu à l'écart 
du temps qu'il faisait plus à l'ouest. Une vraie vie de 
village avec ses notables : curé, notaire, médecin... 
Dominique de Pasquale 
E n 1920, le docteur Edouard St-Jean, un en-
fant du village, frais diplômé 
de l'Université de Montréal, 
commence à recevoir ses pa-
tients dans la vieille demeure 
familiale. Il sera le premier d'u-
ne lignée de médecins. Son fils 
Marc et son petit-fils Pierre, 
tous deux diplômés à leur tour 
de l'Université de Montréal, 
ont repris le flambeau. Leur 
bureau est situé à quelques pas 
de l'ancienne demeure familia-
le, aujourd'hui disparue. 
Le quartier a bien changé 
en trois générations, la médeci-
ne aussi... La ville a rattrapé le 
village, toutes les rues sont pa-
vées, et la trousse de Pierre St-
Jean recèle des secrets dont 
n'aurait même pas osé rêver 
son grand-père. 
L'hiver, quand il allait 
voir ses patients, le docteur 
Edouard St-Jean prenait un 
p'tit coup. « Parce que son auto 
n'était pas chauffée », nous dit 
son fils Marc. Mais c'était peut-
être un peu aussi pour se don-
ner du cœur au ventre. 
Des armes 
limitées 
Car les armes dont dispo-
sait Edouard St-Jean pour com-
battre les maladies étaient plu-
tôt hmitées. Pas d'antibiotiques, 
par exemple, dans sa trousse. 
Et les gens mouraient d'une 
pneumonie, d'une infection ou 
d'une appendicite aiguë. 
À cette époque, la mort 
était davantage acceptée. « Une 
femme qui mourait pendant 
son accouchement allait direc-
tement au ciel », fait ironique-
ment observer Marc. « Mainte-
nant, ce n'est plus acceptable. 
Heureusement, il y avait aussi 
de bons côtés. Papa voyait 10 
ou 12 patients dans une jour-
née. Il lui arrivait de s'arrêter 
chez un patient pour manger. 
La grande difl'érence avec nous 
était peut-être là, dans cette re-
lation privilégiée qu'il établis-
sait avec ses patients, qu'il con-
sidérait un peu comme ses en-
fants. » 
À cette époque, la syphi-
lis était considérée comme une 
maladie très grave, presqu'im-
possible à traiter. Les maladies 
contagieuses prenaient rapide-
ment l'allure de véritables ca-
tastrophes. La rougeole, qui 
exigeait la mise en quarantaine, 
pouvait très bien dégénérer en 
une broncho-pneumonie fatale. 
Beaucoup d'enfants mouraient 
de déshydratation lors de gas-
tro-entérites aiguës. Une simple 
grippe, avec son cortège de 
complications, pouvait s'avérer 
mortelle. 
Quand un patient souf-
frait du cœur, le médecin parlait 
d'angine. Et l'on ne parlait pas, 
ou peu, de cancer. Heureuse 
époque ? Pas si sûr, car on po-
sait quelquefois de curieux dia-
gnostics. Si l'on se fie aux mé-
decins de l'époque, on mourait 
parfois parce qu'on avait « les 
intestins noués » ! 
Pour faire face aux as-
sauts multiformes de la mala-
die, l'arsenal des médicaments 
était extrêmement réduit ; l'as-
pirine bien sûr, et puis la mor-
phine, la codéine, la digitaline 
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et quelques désinfectants. L'i-
magination populaire et la sor-
cellerie faisaient le reste... 
Les remèdes 
de l'époque 
C'est ainsi que pendant 
presque toute sa carrière, 
Edouard St-Jean a vu des pa-
tients arriver avec des ventou-
ses, a traité des gens brûlés par 
des mouches de moutarde. « Ils 
s'endormaient avec ça et s'é-
veillaient avec des brûlures », 
explique Marc St-Jean. Sévis-
saient aussi à l'époque les cata-
plasmes de graines de lin, les 
rondelles d'oignons contre le 
mal de tête, les bracelets de 
cuivre contre le rhumatisme, la 
ponce de gin contre la grippe... 
La médecine était au 
cœur de la vie d'Edouard St-
Jean. D'ailleurs, son bureau 
était dans la maison. Pas de vie 
familiale ! Il pouvait être dé-
rangé à toute heure du jour ou 
de la nuit. « Je n'ai pas souvent 
parlé avec mon père, il était 
toujours en visite. Pour voir 
mon père, il fallait que je sois 
malade ! », laisse tomber Marc 
St-Jean. L'argent ? « Mon pè-
re travaillait beaucoup pour 
rien », observe son fils. Parfois, 
on le payait en nature et il reve-
nait d'une visite à Saint-Léo-
nard ou d'une ferme, située le 
long de Rivière-des-Prairies, 
avec de la crème d'habitant. » 
Au cours de ses premiè-
res années de pratique, Marc 
St-Jean n'a qu'entre-aperçu la 
réalité quotidienne avec laquel-
le son père s'était colleté pen-
dant vingt ans. Quand le doc-
teur St-Jean fils a débuté sa 
carrière, les antibiotiques com-
mençaient tout juste la leur. 
Les sulfamides sont arrivés à la 
fin des années quarante ; au dé-
but des années cinquante, les 
médecins disposaient enfin de 
la pénicilline qui avait des 
efl'ets quasi-miraculeux, les mi-
crobes étant moins réfractaires. 
Et puis, dans le courant des an-
nées cinquante, sont aussi ap-
parus les médicaments à large 
spectre. 
Doté de ces nouveaux 
outils de la médecine moderne, 
le docteur Marc St-Jean s'ins-
talla dans le même quartier que 
son père. Une infirmière qui 
l'assistait occasionnellement 
s'étonnait, raconte-t-il. de le 
voir si sûr de lui lors d'un ac-
couchement. « Je me disais : si 
j'ai des pépins, je vais appeler 
mon père ». Or un jour, c'est 
son père qui l'appelle d'urgen-
ce. Mme B... s'apprête à accou-
cher de son cinquième enfant, 
mais l'enfant ne peut sortir. En 
termes de métier, il regarde le 
plafond. Le jeune Marc St-Jean 
arrive, tourne la tête de l'enfant 
pendant une contraction de la 
mère et l'enfant sort. 
« En fait, j'en savais bien 
plus que mon père », constate-
t-il. « Quand il est arrivé en 
pratique, mon père n'avait fait 
aucun accouchement. Il avait 
étudié ça dans un livre. Il avait 
bien reçu une formation en mé-
decine à l'Université de Mont-
réal mais cette formation, qui 
durait quatre ans à l'époque, 
était surtout théorique et com-
portait de nombreuses lacunes 
sur le plan scientifique. Ses no-
tions d'obstétrique, notam-
ment, étaient souvent fausses. 
Mais il fallait bien se dé-
brouiller avec les moyens de 
l'époque ». 
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Les plus riches 
payaient pour les autres 
Marc St-Jean se souvient 
de situations particulièrement 
pénibles, de maisons pleines 
d'enfants où, l'hiver, on gelait à 
en mourir. « Un jour, je vais 
accoucher une femme qui en 
était à son huitième enfant. 
Elle était appuyée sur une com-
mode et refusait absolument de 
se coucher. Je me suis accroupi 
et j 'ai compris : le plancher 
était gelé. Elle s'est étendue à 
la dernière minute et l'enfant 
est sorti immédiatement. La 
femme me devait, en principe, 
quinze dollars pour l'accoucfie-
ment. Je suis retourné en visite 
chez elle un dimanche, c'était 
pour l'enfant : broncho-pneu-
monie bilatérale. L'enfant est 
mort. Pouvais-je demander à 
ces gens-là de me payer des ho-
noraires ? » 
Les analyses de labora-
toire ? Quand il a commencé, 
on faisait peu d'analyses. « Ça 
coûtait 12$ au patient. Alors on 
pratiquait une médecine de 
questionnaires et d'examens. » 
Quand Marc St-Jean était 
interne, il avait deux patrons. 
L'un, de formation américaine, 
arrivait de la célèbre clinique 
Mayo. Il questionnait peu, re-
gardait peu et faisait faire tous 
les examens possibles. L'autre, 
qui était de formation françai-
se, se mettait au pied du mala-
de et le questionnait. De ques-
tion en question, le diagnostic 
se tramait et le test n'en consti-
tuait que la preuve. 
L'assurance-maladie 
Et puis l'assurance-mala-
die a changé les règles du jeu. 
«J'étais inquiet au début, 
avoue Marc St-Jean. J'avais 
une vieille auto que je n'osais 
par changer. Mais il y avait un 
fait nouveau : pour tout ce que 
je faisais, j'étais payé. Avec la 
même clientèle, je doublais mes 
revenus. Et, peu à peu, les gens 
se sont mis à consulter davanta-
ge et à réclamer des examens. 
La télévision a joué à cet égard 
un rôle iijcitateur : quand on 
,v la Providence, en l'rU 
parlait un soir de l'importance 
de faire faire des cytologies, le 
lendemain on venait nous voir 
pour des cytologies ». 
Le docteur Pierre St-
Jean, lui, a connu des débuts 
moins épiques que ceux de son 
père et de son grand-père. Le 
système de soins de santé au 
Québec, qu'il considère comme 
l'un des meilleurs au monde, 
est maintenant bien établi. Il 
n'a pas eu à se bâtir une clien-
tèle, puisqu'il occupe le même 
bureau que son père dont il re-
prend, graduellement, la clien-
tèle déjà conquise. 
Marc St-Jean reconnaît 
que c'est avec un sentiment de 
soulagement qu'il a vu son fils 
arriver. « Sa formation est 
meilleure, plus récente que la 
mienne, et je me sens rassuré 
de pouvoir lui faire voir les pa-
tients atteints de pathologies 
graves. D'autre part, sans me 
retirer tout à fait, je peux faire 
moins de bureau, prendre con-
gé... » 
De son côté, Pierre ad-
met qu'il a appris chez lui, à ta-
ble, à parler médecine. Il se sou-
vient des milliers d'appels télé-
phoniques que son père rece-
vait à la maison. « Ce qui 
m'a le plus marqué, dit-il, c'é-
tait de ie voir partir pour faire 
des accouchements à onze heu-
res du soir. Paradoxalement, ça 
me donnait le goût de faire de 
la médecine car, quand mon 
père revenait, il paraissait heu-
reux ». 
« Plus tard, alors que j 'é-
tais en médecine, j'étudiais sou-
vent dans une salle adjacente 
au bureau de mon père et, 
quand celui-ci avait un cas inté-
ressant, il m'appelait. » Pierre 
St-Jean a tendance à pratiquer, 
comme son père, une médecine 
de diagnostic. Il n'aime pas 
beaucoup multiplier les exa-
mens de routine. 
Changer avec 
son époque 
La pratique médicale 
évolue. Les clients aussi. Mieux 
informés par l'école, les médias, 
ils ont appris à faire de l'exerci-
ce et bénéficient d'une meilleu-
re alimentation. Marc et Pierre 
St-Jean voient toujours beau-
coup d'ouvriers mais, évidem-
ment, davantage d'employés 
des services publics et de plus 
en plus de vieillards. Ce qui 
pose parfois des problèmes d'é-
thique. Jusqu'à quel point doit-
on prolonger la vie d'un 
vieillard qui perd peu à peu 
contact avec la vie ? On consul-
te encore pour des maladies in-
fectieuses mais aussi, signe des 
temps, pour des problèmes liés 
à l'hypertension, pour des trou-
bles de comportement : perte de 
sommeil, dépression... symptô-
mes derrière lesquels se cache 
le véritable problème. 
Pierre St-Jean déplore à 
ce chapitre une faille dans sa 
formation : des notions psy-
chiatriques insuffisantes. « Si tu 
veux faire de la bonne médeci-
ne, observe-t-il, tu ne peux pas 
faire que de la médecine. Mais 
il faut connaître et accepter ses 
limites, ce que refusent beau-
coup d'omnipraticiens qui veu-
lent jouer au spécialiste. En 
médecine générale, on peut ré-
gler environ 65% des problè-
mes. Pour les autres cas, on a 
besoin d'un spécialiste. Tout re-
vient à une question d'honnête-
té avec toi-même et avec ton 
patient. Car il faut bien se l'a-
vouer : la médecine est deve-
nue extrêmement complexe, 
même pour un médecin ». 
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H élène Rousseau pratique la médecine générale au 
C.L.S.C. Saint-Louis-du-Parc 
depuis un an et demi. L'autre 
jour, elle est allé rencontrer, en 
compagnie d'une infirmière 
scolaire, des classes de secon-
daire 1 dans une école du quar-
tier. Elle a parlé de puberté à 
des garçons et des filles de 13 et 
14 ans. « Je m'attendais à un 
peu de chahut de leur part. Au 
contraire, nous avons été as-
saillies de questions ! » 
Dans son bureau du 
C.L.S.C, rue Jeanne-Mance, le 
docteur Rousseau reçoit des pa-
tients de tous les âges et... de 
toutes les nationalités ! Des 
Grecs, des Portugais, des réfu-
giés d'Amérique centrale et 
d'Asie du Sud-Est. Heureuse-
ment, parmi le personnel, cer-
tains parlent trois ou quatre 
langues. Elle-même suit des 
cours d'espagnol une fois par 
semaine. « Même quand on ne 
connaît que quelques mots, ça 
aide considérablement pour 
établir un climat de confiance. » 
Dans les C.L.S.C., la mé-
decine préventive constitue un 
axe majeur du travail. Hélène 
Rousseau fait partie d'un comi-
té-jeunesse où elle collabore 
avec une travailleuse sociale, 
un travailleur communautaire 
et une infirmière. L'équipe a 
préparé, entre autres, divers ou-
tils d'information portant sur la 
santé-sécurité dans les ateliers, 
à la polyvalente Émile-Nelli-
gan. Elle s'intéresse aussi aux 
problèmes de drogues, de dé-
linquance, de planning familial. 
« Aujourd'hui, que cela plaise 
ou non, beaucoup de jeunes 
font l'amour à 14 ou 15 ans. 
Prévenir les conséquences, c'est 
tellement mieux que d'attendre 
après ! » 
Une nouvelle médecine ? 
« La création des D.S.C. 
et des C.L.S.C, précise le doc-
teur Raynald Pineault, direc-
teur du Département de méde-
cine sociale et préventive de l'U 
de M, a plus ou moins remis en 
question tout le système de san-
Les nouveaux 
médecins 
De tous côtés, la médecine traditionnelle est remise en 
question. Plus ou moins remise en question, devrait-on 
dire. Il s'en faut de beaucoup que tous les médecins 
participent également à cette démarche. D'ailleurs, des 
cœurs artificiels aux bébés-éprouvette. diverses révolu-
tions ont secoué la médecine ces dernières années, 
chacune ayant ses adeptes au sein de la profession. 
Dans quelle mesure les choses changent-elles 
vraiment ? Les changements les plus spectaculaires 
sont-ils les plus significatifs ? Quel profit tireront les 
usagers de ces bouleversements ? Autant de sujets à 
débattre... En attendant, trois médecins nous racontent 
leur expérience d'une certaine médecine qui semble 
avoir déjà commencé à changer en profondeur. Ces 
nouveaux médecins, soit dit en passant, ne sont pas 
forcément des débutants. Mais leur façon de pratiquer 
et de voir la médecine commence à peine à vraiment 
prendre pied au Québec. Sans être isolés ou margi-
naux, ils n'en restent pas moins largement minoritai-
res au sein de la profession. 
Ronald Prégent 
té au Québec. Elle y a notam-
ment introduit le concept de 
santé communautaire. » Quand 
on parle de santé communau-
taire, on souligne généralement 
trois aspects : l'importance ac-
cordée à l'étude et à la satisfac-
tion des besoins de la popula-
tion, le rôle actif que cette 
population doit jouer dans la 
promotion de la santé et l'inté-
gration des activités curatives et 
préventives. 
La santé communautaire, 
que l'on nomme aussi médeci-
ne sociale ou médecine préven-
tive, se situe dans le courant de 
la santé publique qui a pris 
naissance au siècle dernier. À 
côté d'un système de produc-
tion des soins calqué sur le 
modèle de l'entreprise privée, 
est né alors un système public 
chargé notamment de prévenir 
les grandes maladies infectieu-
ses par le traitement des dé-
chets, l'épuration des aliments 
et des eaux, l'éradication d'in-
sectes porteurs de maladies, etc. 
« Depuis un siècle, pour-
suit le docteur Pineault qui a 
étudié l'organisation des systè-
mes de santé à l'Université du 
Michigan, notre connaissance 
des maladies s'est enrichie grâ-
ce aux découvertes de la méde-
cine proprement dite, mais aus-
si par l'apport des sciences so-
ciales. » On sait maintenant que 
les maladies cardiovasculaires, 
par exemple, varient non seule-
ment en foncUon de facteurs 
physiques comme l'hyperten-
sion artérielle, mais que des 
facteurs socio-économiques 
comme le chômage, le bruit 
dans les industries et les rela-
tions familiales ont également 
un impact sur le risque de ma-
ladie. 
Pour remplir adéquate-
ment leur rôle, les médecins 
doivent donc éviter de se can-
tonner dans leur profession. Ils 
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doivent s'ouvrir aux connais-
sances et aux points de vue 
qu'apportent d'autres discipli-
nes, qu'ils ont parfois tendance 
à juger suspectes. 
Une médecine 
controversée ? 
Cette nouvelle approche, 
plus globale, mène souvent 
hors du strict domaine médical 
et soulève des tensions politi-
ques, à cause des problèmes 
qu'elle aborde. Des mesures vi-
sant, par exemple, à éliminer 
des facteurs de risque pour la 
santé se butent souvent aux 
pouvoirs publics ou à des inté-
rêts privés qui s'opposent à des 
transformations qui sont pour-
tant médicalement nécessaires, 
à cause des coûts qu'elles occa-
sionneraient. On n'a qu'à pen-
ser aux questions reliées au 
traitement des eaux usées ou 
des déchets industriels. Le mé-
decin est alors souvent entraîné, 
plus ou moins malgré lui, dans 
des débats hautement politi-
ques qui l'éloignent de son rôle 
traditionnel de notable de la 
place, député, maire ou éche-
vin ! 
L'incursion dans 
les milieux populaire» 
Pour le directeur du 
D.S.C. Maisonneuve-Rose-
mont, le docteur Paul Landry, 
cette politisation de la médecine 
semble aller de soi. Après des 
études en pédiatrie, suivies d'u-
ne maîtrise en santé publique 
à l'Université Harvard. Paul 
Landry revient au Québec à 
l'automne 1970. Seul professeur 
à l'époque en médecine sociale 
et préventive à l'U de M, il se 
lance parallèlement dans le 
projet de fondation du premier 
C.L.S.C. au Québec, celui 
d'Hochelaga-Maisonneuve. « Je 
me voyais surtout comme un 
animateur médical, comme le 
levain dans la pâte si vous vou-
lez ! » 
Ses activités au C.L.S.C. 
le mettent en contact avec des 
infirmières et d'autres méde-
cins, mais aussi avec des ci-
toyens de tous âges, de toutes 
allégeances politiques et idéolo-
giques. « Ça a été l'un des plus 
beaux moments de ma vie », 
raconte-t-il. Dès cette époque, 
il réalise qu'on le perçoit diffé-
remment selon les milieux ou 
les groupes. « Encore au-
jourd'hui, certains me voient 
comme un communiste, d'autre 
comme un représentant de Ves-
tablishment ! » 
Un nouveau défi 
En janvier 1975, grave 
accident de travail à la Cana-
dian Copper, une usine de 
Montréal-Est : une trentaine de 
travailleurs sont intoxiqués par 
des vapeurs, deux d'entre eux 
décèdent. Un comité intermi-
nistériel mandate Paul Landry, 
qui vient d'être nommé direc-
teur du D.S.C de la région, 
pour faire enquête. Celui-ci 
constate l'absence quasi-totale 
de connaissances sur le sujet au 
Québec. « Nous avons dû télé-
phoner à Boston et à Londres 
pour obtenir des informations 
scientifiques concernant les nor-
mes de sécurité ! » 
Sa première visite en usi-
ne, ce ne sera pas la dernière, 
lui cause un choc. « J'ai cons-
taté que l'organisation du tra-
vail, dans certaines entreprises, 
c'est carrément pathologique l 
Et puis, tout est conçu pour que 
le travailleur ne pense pas, qu'il 
agisse comme un robot ! » Cho-
qué par ce qu'il voit, il se met à 
donner des conférences et des 
entrevues, à participer à des 
colloques. « La médecine du 
travail, c'est un champ nou-
veau, extrêmement intéressant, 
c'est un nouveau défi ! » 
Médecine communautaire 
et médecine privée 
Le secteur de la santé 
communautaire demeure quan-
titativement marginal. « En 
1980, on estimait l'apport des 
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C.L.S.C. à moins de 69c du to-
tal des services de soins de san-
té primaires et des services so-
ciaux dispensés au Québec ». 
selon Raynald Pineault. Depuis 
toutefois, d'autres C.L.S.C. ont 
été mis sur pied. 
On est naturellement ten-
té de comparer la pratique des 
médecins salariés à l'emploi des 
C.L.S.C. avec celle de leurs col-
lègues en cabinet privé. « Lors 
d'un récent sondage mené au-
près de 900 médecins du Qué-
bec, poursuit le docteur Pi-
neault. plus de 609c des répon-
dants ont déclaré que la rému-
nération horaire favorisait l'ap-
proche préventive : moins de 
20% estimaient que le paiement 
à l'acte avait un tel elTet. » 
En 1978. une équipe d'é-
tudiants de l'U de M, sous la 
direction du sociologue Marc 
Renaud, visitait 111 omniprati-
ciens pratiquant dans les 
C.L.S.C. et les polycliniques de 
la région de Montréal, en simu-
lant auprès de chacun d'eux 
une céphalée tensionnelle. Leur 
étude concluait que les méde-
cins en C.L.S.C. ont une prati-
que de qualité significativement 
meilleure que celle en polycli-
nique. Entres autres, ils consa-
crent plus de temps pour cha-
que consultation, recherchent 
plus souvent les sources de l'an-
xiété sous-jacente au symptôme 
présenté et ils avertissent le pa-
tient de façon beaucoup plus 
explicite des conséquences et 
des dangers de l'utilisation à 
long terme des médicaments 
prescrits. 
Selon Hélène Rousseau, 
il est possible de pratiquer une 
médecine de qualité dans le 
secteur privé, mais les condi-
tions sont meilleures en 
C.L.S.C. « Les heures sont plus 
régulières, on a directement ac-
cès à plus de ressources com-
munautaires, on échange avec 
des professionnels d'autres dis-
ciplines. Il y a aussi des jour-
nées prévues pour assister à des 
colloques, une réunion scientifi-
que par mois pour échanger sur 
nos expériences et nos connais-
sances. C'est un milieu enrichis-
sant, très stimulant. » 
Un engagement 
social ? 
« Le médecin doit être 
socialement engagé ». aflîrme 
Raynald Pineault. Qu'est-ce à 
dire ? Supposons, poursuit-il, 
qu'un médecin constate une 
épidémie de gastro-entérites ou 
d'otites chez les enfants qu'il 
examine. Ne serait-elle pas cau-
sée par un contrôle inadéquat 
de l'eau des piscines publi-
ques ? 
On peut imaginer encore 
qu'il doive traiter plusieurs tra-
vailleurs d'une usine du quar-
tier victimes d'accidents aux 
mains. Ne doit-il pas alors 
avoir le souci d'en avertir les 
autorités compétentes? Et s'il 
pratique dans une ville minière 
où le taux de cancer du pou-
mon est anormalement élevé, 
n'est-il pas normal qu'il partici-
pe aux efforts de la communau-
té pour combattre les causes du 
problème ? 
« Heureusement, ajoute 
le docteur Pineault, il y a de 
plus en plus de médecins qui 
acceptent de jouer ce rôle. La 
présence croissante des femmes 
en médecine ne me semble pas 
étrangère à cela. J'ose au.ssi es-
pérer que la formation que 
nous cherchons à donner à nos 
étudiants de médecine porte ses 
fruits. » 
« La profession médicale 
n'est pas encore gagnée à notre 
point de vue, conclut Paul 
Landry. Beaucoup nous consi-
dèrent encore comme des pelle-
teux de nuages. Mais ils nous 
tolèrent. Et, petit à petit, ils 
commencent même à collabo-
rer avec nous. » 
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Décembre 1982. Le nom de Barney Clark, l'homme au 
cœur de plastique, fait la manchette. Spectaculaire 
exemple de la révolution que connaît la médecine de-
puis une vingtaine d'années. Une explosion technolo-
gique sans précédent permet aujourd'hui d'observer 
l'intérieur du corps humain vivanL de diagnostiquer 
avec une précision de plus en plus grande des maux 
inconnus il y a quelques années eL dans certains cas. 
de suppléer aux organes défectueux. Avec son cœur 
artificiel qui a nécessité six années de recherche et plu-
sieurs dizaines de millions de dollars. Barney Clark a 
témoigné également de cette vision optimiste d'une 
médecine pourvue d'un arsenal technologique qui 
viendra à bout de tous les maux qui affligent l'être hu-
main. Une vision pleine d'illusions... 
Claude de Launière 
H umainement, il n'y a pas de limite à ce qu'un mé-
decin peut demander pour 
infirmer ou confirmer son dia-
gnostic, souligne Roger Jacob, 
ingénieur en génie biomédical 
à l'hôpital du Sacré-Cœur et 
professeur à l'École Polytechni-
que. La technologie moderne 
lui permet aujourd'hui de véri-
fier ses hypothèses en utilisant 
des appareils de plus en plus 
sophistiqués. La micro-électro-
nique et la micro-informatique 
ont envahi l'hôpital. Par exem-
ple, en biochimie et en hémato-
logie, l'ordinateur sert à la fois 
pour l'opération analytique des 
analyseurs et pour la compila-
tion des résultats. 
Une médecine 
informatisée 
Mais les applications les 
plus spectaculaires se retrou-
vent surtout en radiologie et en 
cardiologie. En radiologie, le 
mariage de l'ordinateur et de la 
tomographie permet d'obtenir 
une imagerie extraordinaire. À 
partir de programmes fort com-
plexes et de balayages du corps 
avec un mince filet de rayons-
X, il est possible d'obtenir des 
images en coupe axiale, un peu 
comme on tranche un pain. Ces 
images permettent d'analyser 
les tissus des patients, à la re-
cherche d'une multitude d'indi-
ces. 
Cette merveille technique 
des années 1970 a maintenant 
un compagnon : le R.M.N. (ré-
sonance magnétique nucléaire). 
« Un appareil qui ne va pas né-
cessairement remplacer ses pré-
décesseurs, mais plutôt fournir 
des résultats complémentai-
res », estime M. Jacob. « L'utili-
sateur pourra poursuivre son 
enquête plus avant... cerner le 
mal avec plus de certitude ». 
Le R.M.N. utilise un phé-
nomène de résonance de cer-
tains noyaux atomiques bien 
connu des physiciens. Il permet 
d'obtenir des images selon les 
trois axes, sans avoir à répéter 
l'examen. « Il est encore trop 
tôt pour fixer des limites aux 
possibilités de l'appareil, mais 
on peut déjà affirmer qu'il va 
révolutionner les méthodes de 
diagnostic en neurologie, en 
cardiologie et dans une foule 
d'autres domaines », affirme 
Roméo Éthier, directeur du Dé-
partement de radiologie de 
l'Institut neurologique de 
Montréal. Fait intéressant, con-
trairement à ses concurrents, il 
ne requiert pas l'utilisation de 
rayons-X ou de substances ra-
dioactives. 
Des confrères 
pour les médecins 
Les machines de tomo-
graphie axiale et le R.M.N. 
sont des appareils que l'on re-
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trouvera de plus en plus dans 
les grands hôpitaux. Mais les 
chercheurs nous promettent en-
core mieux... des diagnosticiens 
informatisés. Quelques exem-
ples? PUFF, un programme 
qui détecte les désordres pul-
monaires en analysant diffé-
rents paramètres, est présente-
ment à l'étude à la Stanford 
University. MYCIN lui, s'inté-
resse aux maladies infectueuses 
alors que ONCOCIN élabore 
des thérapies pour des patients 
atteints de cancer. 
Évidemment, toutes ces 
machines ne touchent qu'à un 
domaine spécialisé de la méde-
cine. CADACEUS, pour sa 
part, sera peut-être le médecin 
généraliste du prochain siècle. 
Ses concepteurs ont enfoui dans 
sa mémoire plus de 4 000 carac-
téristiques associées à plus de 
500 maladies. Toutefois, de l'a-
veu même des chercheurs, CA-
CADEUS à encore plusieurs 
problèmes internes à régler 
avant d'aider les médecins dans 
l'art du diagnostic. De toute fa-
çon, les capacités de diagnostic 
de la médecine ont depuis 
longtemps dépassé ses capacités 
curatives... 
Les bébés de 
la micro-électronique 
Entre les appareils de ra-
diologie et de cardiologie déjà 
présents dans les circuits de la 
santé et les diagnosticiens de 
l'avenir, existe une faune variée 
d'équipements moins spectacu-
laires de haute technologie. Par 
exemple, des stimulateurs car-
diaques programmables pesant 
moins de 40 grammes. Des mi-
croprocesseurs permettant l'au-
tomatisation d'une variété de 
tests et de monitoring, de l'enre-
gistrement de subtiles anoma-
lies pulmonaires ou cardiaques 
à b simple prise de la tempéra-
ture corporelle. 
Aujourd'hui, une énorme 
industrie offre aux milieux de 
la santé plus de 5 000 catégories 
d'appareils médicaux. Quel-
ques-unes seulement font l'objet 
de contrôles du gouvernement 
fédéral : les régulateurs cardia-
ques, les lentilles coméennes, 
les stérilets, les serviettes hygié-
niques... 
Les illusions de 
la technologie 
« Nous possédons de bel-
les machines pour élaborer 
des diagnostics hyperspécialisés, 
mais qu'avons-nous par exem-
ple pour aider une personne 
qui souffre d'incontinence ? », 
demandait il y a quelques an-
nées un certain ministre Lazure 
à des gens du milieu de la san-
té ! Cette boutade demeure 
toujours d'actualité selon Roger 
Jacob, qui pense que la recher-
che devrait être mieux orientée. 
Cela semble d'autant plus 
vrai que dans plusieurs cas, l'u-
tilité de la nouvelle quincaillerie 
médicale reste à prouver. En 
1978, l'Oflîce d'évaluation des 
technologies, constitué par le 
Congrès américain, estimait 
que de 10 à 20 pour cent seule-
ment des pratiques médicales 
pouvaient être considérées, sans 




On arrive aujourd'hui à 
remplacer des organes dé-
faillants, à reculer l'échéance 
finale. Mais souvent, ce prolon-
gement artificiel de la vie se 
fait dans des conditions déplo-
rables... 
Barney Clark, de décem-
bre jusqu'au moment de sa 
mort en mars, a dû traîner dans 
ses déplacements limités plus de 
170 kilogrammes d'équipement. 
Les investissements nécessaires 
sont souvent énormes. Une 
transplantation cardiaque peut 
coûter jusqu'à 250 000 dollars... 
et, chaque année, 75 000 Amé-
ricains espèrent être sur la liste 
des heureux bénéficiaires ! Cet 
argent ne pourrait-il pas être 
mieux investi ailleurs ? 
Quant à la nouvelle tech-
nologie qui envahit le domaine 
de la santé, elle aussi coûte 
cher... extrêmement cher ! Un 
appareil de tomographie assisté 
par ordinateur : un million de 
dollars. Le nouveau R.M.N. : 
deux millions. De plus, chaque 
année, l'utilisation de chaque 
appareil coûte plusieurs centai-
nes de milliers de dollars. 
« Tout le monde est d'accord 
pour dire que l'on n'a plus les 
moyens de suivre cette course 
technologique, tant au Québec 
qu'au Canada ou aux États-
Unis », souligne M. Jacob. Les 
enveloppes budgétaires ne sont 
plus ce qu'elles étaient. Même 
les fondations privées donnent 
des signes d'essoufflement, 
comme en témoigne le nombre 




Les coûts des soins de 
santé ont atteint un niveau in-
quiétant et leur montée en flè-
che ne semble pas devoir s'ar-
rêter. Au Canada, de 1970 à 
1975, ils passaient de 5,2 à 12 
milliards de dollars, soit un ac-
croissement annuel de 18,4 
pour cent. Selon une étude 
américaine, de 20 à 50 pour 
cent de l'augmentation serait 
imputable aux nouvelles tech-
nologies ; des technologies qui 
n'augmentent pas, ou peu, la 
durée de vie de la population 
en général, selon M. Jacob. 
« On demande à la médecine 
de corriger des problèmes occa-
sionnés par des mauvaises habi-
tudes de vie. et la technologie 
entretient cette illusion que la 
médecine va nous prendre en 
charge ». 
Si cette haute technologie 
dispendieuse n'accroît pas la 
durée de vie de monsieur tout-
le-monde, la prévention, elle, ne 
pourrait-elle pas le faire ? Et à 
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Bioéthique : 
jusqu'où peut-on 
aller trop loin ? 
Le drame. Une jeune fille, atteinte dès le sein de sa 
mère de trisomie 21, l'irrémédiable et incurable mon-
golisme, est enceinte. Ses parents la gardaient au 
foyer, croyant la protéger au mieux. Un familier de la 
maison a abusé d'elle. Lorsque ses parents se sont 
aperçus de l'état de Claudine, elle était à la li-
mite des 18 semaines de grossesse, au-delà de laquelle 
l'avortement comporte de graves risques. À moins 
qu'un médecin, obéissant à la dictée de sa conscience. 
n'en prenne la responsabilité... L'enfant avait 50% de 
risques d'être mongolien. Que faire ? Cette question, 
les parents de Claudine, son entourage, se la sont po-
sée. Les bioéthiciens se la posent aussi. 
Louis-Martin Tard 
A u lieu d'un seul handicapé mental à la maison, nous 
en aurons deux à élever, se ré-
signèrent stoïquement les pa-
rents de Claudine. Et puis le bé-
bé ne sera pas forcément mon-
golien. S'il l'était, leur a-t-on dit 
pour les consoler, nanti d'au-
tant de droits qu'un enfant nor-
mal, il jouera son rôle dans la 
société, celui d'y ajouter un 
coefficient de compassion. 
L'enfant de Claudine ne 
portait aucun signe d'aberration 
chromosomique. C'était un vi-
goureux nouveau-né. Le pari 
sur l'espérance avait été gagné. 
La stérilisation ? 
Mais les voisins jasent. Et 
maintenant, insinuent-ils, cette 
fille à la conduite sexuelle irres-
ponsable va-t-elle s'exposer à 
un autre enfantement ? Le pu-
blic redoute ce qu'il appelle des 
monstres. Dans son inconscient 
collectif, il craint qu'ils n'en-
gendrent sans cesse d'autres 
anormaux. 
De son côté, le médecin 
de famille a été formel. Vous 
devez avoir la patience d'ensei-
gner à Claudine à prendre quo-
tidiennement un médicament 
anovulant. Il faut la stériliser 
d'office, tranchent les gens du 
quartier. C'est la contraception 
la plus sûre, on éloignera ainsi 
tout danger. 
La stérilisation ? Claudi-
ne, aux dires du corps médical, 
ne peut en raison de son état de 
débilité donner un consente-
ment « libre et éclairé » à cette 
opération. Qui pourrait consen-
tir à sa place ? Ses parents ? 
Soumis à la pression sociale, 
émotivement affectés par la si-
tuation, sont-ils de bons juges ? 
Alors, un conseil médical ? Un 
tribunal ? 
La loi à cet égard ne dit 
rien. La Commission fédérale 
de réforme du droit à préparé 
un projet de texte législatif. Il 
est fondé sur le postulat que la 
personne est inviolable, qu'elle 
a droit à son intégrité. Il affir-
me que, sans consentement for-
mel de la personne en cause ou 
de son représentant, toute déci-
sion de stériliser pour des rai-
sons non thérapeutiques un être 
incapable de consentement aux 
dires de la science médicale, 
devrait être soumise au juge-
nt* public redoute ce qu'il appelle des monstres 
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ment d'une équipe multidisci-
plinaire de spécialistes ; ceux-ci 
évalueraient le bien fondé mé-
dical, social et psychologique 
de la stérilisation pour l'indivi-
du, et justifieraient l'interven-
tion. Mais en attendant que cet-
te loi soit inscrite dans le 
Code ? Encore un point d'inter-
rogation. 
Que dit la 
bioéthique ? 
Nous sommes dans le do-
maine de la bioéthique. Une 
science très questionnante. À 
tous ceux qui ont un pouvoir 
de quelque nature que ce soit 
sur la vie humaine, elle suggère 
d'agir de façon responsable 
dans le respect absolu de la 
personne humaine. 
Au sujet de la dramati-
que condition de Claudine, que 
disent les spécialistes de la 
bioéthique ? L'un deux, Guy 
Durand (de la Faculté de théo-
logie), précise qu'en général il 
réprouve la stérilisation en série 
des handicapés mentaux. Dans 
des cas particuliers, lorsque par 
exemple une femme ayant peu 
de discernement risque le viol, 
il admet l'intervention. « C'est 
une solution plus humaine que 
le renfermement. Elle permet à 
la personne des relations ouver-
tes et chaleureuses ». 
Pour ce qui est du con-
sentement, le professeur Durand 
se range dans le sens de la 
Commission de réforme du 
droit : « C'est d'abord au méde-
cin d'évaluer si la personne 
handicapée est capable de com-
prendre suffisamment la nature 
et les conséquences de la stérili-
sation. En cas de doute, il faut 
référer à une décision judiciaire 
pour éviter les abus possibles ». 
Un cas révélateur 
Des abus, il y en a eu 
Comme la Colombie britanni-
que. l'Alberta avait adopté une 
loi sur la stérilisation eugéni-
que. De 1928 à 1971, une Com-
mission chargée d'étudier 4 725 
cas a décidé la stérilisation de 
2 822 citoyens. On craignait 
qu'ils ne transmettent une inca-
pacité ou une déficience à leur 
descendance. Dans la plupart 
des cas, aucun consentement 
n'était requis. 
Soudain, en 1971, à la 
stupéfaction des autorités, une 
enquête révéla que parmi les 
personnes opérées d'office, on 
dénombrait un haut pourcenta-
ge de salariés et de sans-em-
ploi, alors qu'aucun des indivi-
dus qui étaient passés devant la 
Commission et qui apparte-
naient au secteur des profes-
sionnels n'avaient été stérilisés. 
Autres inégalités de trai-
tement : parmi les gens stérili-
sés, les enquêteurs relevaient 
une proportion anormale d'Al-
bertains d'origine ethnique est-
européenne, amérindienne ou 
métis, et un nombre très res-
treint de personnes originaires 
de Grande-Bretagne ou d'Euro-
pe de l'Ouest. Ces pratiques 
discriminatoires reflétaient les 
attitudes dominantes du public 
de l'époque. 
En 1972, la loi fut abro-
gée. Les spécialistes avaient dé-
noncé la fausseté de l'argument 
génétique qui justifiait la loi, 
ses conséquences socio-politi-
ques teintées de racisme et le 
fait que la stérilisation non con-
sensuelle constituait une viola-
tion des droits de la personne. 
Au Québec, par contre, 
une enquête récente nous ap-
prend que la population se 
montre de plus en plus favora-
ble à la stérilisation des handi-
capés mentaux. 81"^ des per-
sonnes interrogées estiment 
qu'on devrait la rendre plus fa-
cile. Il faut dire que la stérilisa-
tion est à la mode. De 1971 à 
1974, le nombre en est passé de 
24 000 à 48 000 par année. Elles 
sont pour la plupart volontai-
res, liées à des motifs contra-
ceptifs et réalisées en grande 
partie sur les femmes. D'après 
une enquête menée par une 
équipe de démographes de l'U 
de M. on compte trois ligatures 
de trompes pour une vasecto-
mie. 
Les bébés-éprouvelte 
Autre souci de la bioéthi-
que, la FIV. Autrement dit, la 
fécondation in vitro. Elle a été 
pratiquée avec succès chez les 
humains. La naissance de la pe-
tite Louise Brown a fait les 
manchettes en 1978. Le docteur 
Robert Edward, de Londres, a 
fécondé dans un contenant de 
verre, avec le sperme du père, 
un ovule cueilli dans les trom-
pes bouchées de la mère. Une 
fois l'embryon formé, il l'a 
réimplanté dans l'utérus pour 
qu'il s'y développe. Cette 
prouesse, le bioéthicien le plus 
exigeant ne pouvait que l'ap-
prouver, encore que des mora-
listes catholiques intransigeants 
respectent l'enseignement de 
l'Église qui prohibe toute pro-
création séparée de l'acte d'a-
mour humain. 
Depuis, la FIV s'est géné-
ralisée et sophistiquée. L'œuf 
fécondé, futur foetus, peut être 
surgelé dans l'azote liquide puis 
gardé des mois ainsi. Après dé-
congélation, il peut être mis à 
incuber dans un tractus féminin 
jusqu'à l'accouchement normal. 
On envisage des banques 
d'embryons accessibles aux 
femmes jusque-là stériles. No-
tre législation n'a rien prévu 
pour ces enfants qui naîtraient, 
conçus à partir de cellules 
sexuelles pouvant provenir 
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anonymes, qui auraient un père 
inconnu et deux mères : l'une 
génétique, l'autre utérine. 
Scénarios pour 
l'avenir 
Ici, le bioéthicien lance 
son cri d'alarme. D'autant plus 
que la néo-embryologie pour-
suit ses foudroyants progrés. 
L'œuf humain congelé, s'il se 
révèle porteur de caractères hé-
réditaires indésirables, pourra 
subir des corrections généti-
ques. Dangereuse manipulation 
de la vie humaine. Tentation 
d'eugénisme. Ces aiguilleurs de 
la conscience que sont les bio-
éthiciens lancent le holà. Des 
scientifiques veulent aller plus 
loin encore. Ils ont mis au point 
la duplication embryonnaire : 
l'œuf humain initial peut être 
scindé en deux parties qui pro-
duiront deux jumeaux identi-
ques. L'un de ces deux em-
bryons pourra être sacrifié afin 
d'étudier le système génétique 
du bébé à naître et le suppri-
mer au besoin. 
Biotechnique-fiction, va-
t-on dire ? Elle est favorisée par 
l'ardeur des chercheurs qui 
veulent mieux connaître les 
mécanismes de la fécondation 
et de l'embryologie. Elle subit 
les pressions des ménages qui 
n'ont pu avoir d'enfants, dont 
la détresse est telle que tout ce 
qui peut combler leurs vœux 
leur paraît souhaitable et légiti-
me. Ils sont environ 50 000 au 
Canada. Qui tranchera ? David 
Roy, directeur du Centre de 
bioéthique de Montréal, rap-
pelle que tout ce qui est possi-
ble, en ce qui concerne le cycle 
de la vie et de la mort, n'est pas 
forcément acceptable d'un 
point de vue moral. 11 suggère 
que les décisions à prendre le 
soient par un comité de sages. 
Avant qu'il ne soit trop tard. 
Un choix de valeurs 
Ce combat des valeurs 
dans le champ clos de l'accep-
table est incessant. Des cas ? La 
jeune Karen Quinlan, au cer-
veau totalement aboli, gardée 
en vie sans conscience grâce à 
des moniteurs qui assuraient sa 
survie. Fallait-il les débran-
cher ? On l'a fait. Elle a conti-
nué à vivre. 
Comment se comporter 
envers les agonisants ? Prolon-
ger leur vie et leur douleur ? Et 
les bébés prématurés gravement 
déficients ? Et l'aide aux per-
sonnes qui veulent se suicider ? 
Et les priorités dans les choix de 
soins dans une société aux res-
sources limitées : médecine de 
pointe coûteuse pour quelques-
uns, ou médecine de masse à 
intentions préventives ? 
La bioéthique touche 
tous les domaines scientifiques, 
sociaux, légaux : approche mul-
tidisciplinaire, elle porte un sys-
tème de pensée bourré de piè-
ges pour la conscience. Elle met 
en question, inlassablement, le 
pouvoir de l'homme sur l'hom-
me. 
La bioéthique en 
milieu universitaire 
Cette discipline est très 
vivante à Montréal. Tout d'a-
bord par le Centre de bioéthi-
que, rattaché à l'Institut de re-
cherches cliniques de Montréal. 
Il s'est donné pour but d'identi-
fier les conditions nécessaires à 
une gestion responsable de la 
vie. Il organise des sympo-
siums, des séminaires, collabore 
avec les facultés de médecine. 
Il publie des documents, no-
tamment les Cahiers de bioéthi-
que. 
L'Université de Mont-
réal, pour sa part, possède son 
Groupe de recherche en bioé-
thique. Il rayonne par des con-
férences, des sessions de forma-
tion. Il se penche particulière-
ment sur les questions éthiques 
liées au mourir. Autour du pro-
fesseur Guy Durand travaillent 
en équipe théologiens, méde-
cins, philosophes, infirmières. 
Enfin, la Faculté des étu-
des supérieures a mis sur pied 
un séminaire d'intégration in-
terdisciplianire de bioéthique, 
qui donne droit à trois crédits. 
Il porte cette année sur deux 
thèmes : fin de la vie (euthana-
sie, suicide, acharnement théra-
peutique, réanimation, vérité 
aux malades en phase termina-
le, assistance aux mourants) ; 
début de la vie (insémination 
artificielle, mère porteuse, avor-
tement, diagnostic prénatal, 
nouveau-né mal formé). 
Encore et toujours des 
conflits de valeurs, des recher-
ches de normes appliquées aux 
champs biomédicaux en vue de 
la promotion de la vie humai-
ne. La bioéthique met constam-
ment en cause des conflits de 
valeurs. Celles centrées sur la 
personne humaine, celles cen-
trées sur la vie biologique, sur 
les aspirations et les besoins de 
la société. Même entre eux, les 
bioéthiciens ont des visions dif-
férentes des priorités. Com-
ment évaluer? Comment sug-
gérer ? Encore des points d'in-
terrogation qui ramènent à cet-
te question : jusqu'où peut-on 
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L e docteur Arthur Gagnon, ancien professeur de bio-
chimie à la FacuUé de médeci-
ne, souligne d'abord le poids de 
certaines données démographi-
ques. En l'an 2 000, la popula-
tion du Québec aura considéra-
blement vieilli et près d'un tiers 
des gens seront à la retraite. La 
participation de ces personnes 
au produit national sera faible 
alors que leurs besoins en soins 
médicaux seront élevés. Se po-
sera donc un problème que 
tous nos interlocuteurs s'accor-
dent à prévoir : l'accroissement 
des coûts de la médecine. Ce 
problème devrait d'ailleurs en-
traîner dans la société un débat 
de fond sur l'organisation des 
soins de santé. 
Le docteur Gagnon note 
encore qu'en l'an 2 000, il y 
aura presque autant de femmes 
médecins que d'hommes, ce qui 
devrait modifier l'image de la 
profession... 
Nouvelles technologies et 
médecine personnalisée 
En ce qui concerne le dé-
veloppement des technologies 
médicales, le docteur Gagnon 
prévoit pour très bientôt l'im-
plantation de micro-ordinateurs 
sur des êtres humains. Les pre-
miers de ces appareils seront 
probablement couplés à des sti-
mulateurs cardiaques : par la 
mesure des variations de pres-
sion, ils permettront d'adapter 
le rythme cardiaque aux be-
soins du moment, au type d'ac-
tivité de l'individu. 
Le génie génétique, en 
incorporant certaines sections 
d'acide nucléique à des bacté-
ries, leur fera produire en gran-
de quantité diverses substances 
responsables de notre immuni-
té : gamma-globulines, insuline 
et, peut-être, interféron. Outre 
son avantage industriel, ce pro-
cédé permettra de soigner les 
gens avec exactement les mê-
mes substances que celles pro-
duites par un organisme hu-
main. On ne traitera plus les 
diabétiques avec de l'insuline 
de porc, mais bien plutôt avec 
de l'insuline humaine. 
Mais le changement le 
plus important, le docteur Ga-
gnon le voit dans l'amélioration 
des techniques de microanalyse 
(électrophorèse sur papier, etc.) 
qui permettront aux médecins 
de mieux saisir ce qui diffère 
d'un individu à un autre. 
La médecine deviendra pour 
ainsi dire personnalisée. « Les 
médecins vont plutôt traiter des 
malades que des maladies. » 
Dès le bas âge, on pourra 
mieux caractériser chaque indi-
vidu : le médecin en viendra à 
vous dire à propos de votre en-
fant des choses comme : « S'il 
commence à fumer, c'est sûr 
qu'il va développer un cancer 
du poumon », ou « le cholesté-
rol ne constitue pas, pour lui, 
un facteur de risque significa-
tif » 
La lutte au cancer 
Dans le domaine de sa 
spécialité, la médecine nucléai-
re, le docteur Joseph Sternberg, 
professeur à l'Université de 
Montréal et éditeur de {'Inter-
national Journal of Nuclear Mé-
diane, distingue le domaine de 
l'emploi de la radioactivité à 
des fins diagnostiques de celui à 
des fins thérapeutiques. Il croit 
que l'imagerie médicale, qui a 
cormu un développement accé-
léré ces dernières années, a tout 
de même atteint un certain pla-
teau. Les techniques mises au 
point pour observer les proces-
sus biologiques sur le vivant 
{scanners, échographie, thermo-
graphie, système à résonance 
magnétique nucléaire, etc), très 
utiles pour la détection précoce 
des tumeurs malignes par 
exemple, otit le désavantage 
d'être très coûteuses. On va 
donc chercher à rendre toute 
cette quincaillerie plus écono-
mique. 
Par contre, pour ce qui 
est de l'utilisation de la ra-
dioactivité à des fins thérapeuti-
ques, le docteur Sternberg s'at-
tend à des résultats plus mar-
quants. La précision accrue 
des nouveaux appareils, une 
meilleure compréhension des 
processus cancéreux et un dosa-
L'an 2000... 
à quoi faut-il 
s'attendre ? 
ge mieux adapté de la chimio-
thérapie et de la radiothérapie 
devraient entraîner une aug-
mentation soutenue des taux de 
guérison de cancers. La victoire 
finale ne peut cependant venir 
que de la recherche et c'est un 
domaine où l'on n'investit pas 
suffisamment pour qu'elle 
aboutisse très bientôt. 
Les médecines douces 
Tous les développements 
dont nous avons parlé jusqu'ici, 
le docteur Serge Mongeau, qui 
détient aussi une maîtrise en 
service social et en organisation 
communautaire, les situe du 
côté de la médecine de pointe. 
Selon lui, la médecine de l'an 
2 000 couvrira un champ beau-
coup plus large. Le docteur 
Mongeau prévoit qu'à la suite 
de l'augmentation des coûts du 
système de santé au Québec, on 
va assister à une certaine déso-
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L'an 2000... L'expression conserve quelque chose d'ir-
réductiblement futuriste. Pourtant, la fin du siècle, 
c'est pour bientôt ! Quel visage aura, dans moins de 
vingt ans, la médecine ? Dans quels secteurs peut-on 
entrevoir les découvertes les plus marquantes ? Quelles 
modifications subira la pratique quotidienne de la mé-
decine ? Quels bouleversements pourraient ébranler le 
système de santé au Québec ? Nos interlocuteurs, un 
biochimiste, deux médecins et une sociologue se sont 
livrés pour nous à un exercice de prospective à moyen 
terme... 
cialisation de la médecine, à 
une certaine reprivatisation des 
soins. Les gouvernements vont 
maintenir une couverture mini-
male pour tous les citoyens, 
mais ils ne paieront plus pour 
tous les actes médicaux. 
Les médecins vont alors 
se trouver en concurrence avec 
d'autres types de praticiens, 
partisans d'une approche holis-
tique, de ce qu'on appelle aussi 
les médecines douces. Certains 
de ces praticiens verront leur 
statut officialisé, car les gouver-
nements ne pourront plus tou-
jours être du côté des médecins 
qui leur coûtent trop cher. Le 
monopole de la médecine offi-
cielle a déjà subi une première 
brèche avec la reconnaissance 
des chiropraticiens, et bientôt 
ce sera au tour des acupunc-
teurs d'être recormus... Ce mou-
vement ne sera d'ailleurs pas li-
mité au Québec, il touchera 
l'ensemble des pays occiden-
taux qui doivent apprendre à 
Robert Laliberté 
contrôler leurs coûts de santé. 
Parallèlement, dans les pays en 
voie de développement, on re-
mettra en cause les orientations 
actuelles de l'Organisation 
mondiale de la santé pour faire 
à nouveau appel aux médecines 
traditiormelles. 
Serge Mongeau prévoit 
également une intervention 
croissante de l'État dans le do-
maine de la santé publique et 
de la prévention. Le port obli-
gatoire de la ceinture de sécuri-
té en est un exemple. L'indus-
trie agro-alimentaire sera pro-
bablement la plus touchée par 
ces nouvelles pohtiques. Il y a 
cependant trois secteurs, pour-
tant reconnus comme pathogè-
nes, où l'intervention étatique 
restera très timide : ceux de 
l'alcool, de la cigarette et de la 
drogue (légale ou illégale). Les 
gouvernements vont se conten-
ter d'y réglementer la publicité 
ou de faire un peu de contre-
publicité. L'intervention de l'É-
tat ne sera pas plus énergique, 
car il s'agit là de moyens bien 




Denise Couture, chargée 
d'enseignement au Départe-
ment de sociologie, centre elle 
aussi ses prévisions en fonction 
de l'augmentation des coûts. À 
la suite de la restructuration de 
l'économie mondiale actuelle-
ment en cours, les économies 
canadienne et québécoise ris-
quent fort de se trouver déclas-
sées. Les revenus de l'État vont 
diminuer d'autant et le problè-
me des compressions budgétai-
res va persister. 
Comme les dépenses en 
personnel représentent la plus 
large part du budget de la san-
té, on va probablement assister 
à une déqualification générale 
des travailleurs de la santé, des 
infirmières notamment, pour 
justifier la diminution de leurs 
salaires. Plutôt que des structu-
res lourdes, des services institu-
tionalisés avec sécurité d'em-
ploi garantie au personnel, les 
gouvernements vont encourager 
le développement de structures 
légères. Les organisations de 
bénévoles qui desservent le 
troisième âge off"rent un bon 
exemple de structures légères, 
qui fonctionnent à l'aide de 
subventions, plutôt que d'émar-
ger directement au budget de 
l'État. Les gouvernants peuvent 
donc plus facilement réallouer 
ces fonds à d'autres fins, quand 
ils le jugent nécessaire. 
Un débat majeur 
Une chose qui semble as-
surée, finalement, selon tous 
nos interlocuteurs, c'est que la 
médecine va devenir l'objet 
d'un débat social majeur dans 
les prochaines années. Les 
orientations qu'elle prendra par 
la suite sont moins évidentes. 
Souhaitons-nous donc la santé 
pour être encore là. dans quin-
ze ans, et juger nous-mêmes de 
ce qu'il en retourne ! 
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N on seulement ces progrès ont-ils des effets bénéfi-
ques sur la santé des gens, mais 
ils ont aussi des répercussions 
qui modifient profondément les 
sociétés des points de vue éco-
nomique, cuhurel et moral. 
L'utilisation de la pilule anti-
conceptionnelle en est un 
exemple. Toutefois, cette évolu-
tion ne va pas sans heurt et il 
ne faut pas voir dans les médi-
caments la panacée universelle. 
À l'heure actuelle, on considère 
qu'aucun médicament n'est 
exempt d'effets secondaires. Les 
rôles du médecin et du phar-
macien consistent donc à sou-
peser les effets positifs et les 
effets négatifs d'un médica-
ment, et à tenir compte des 
problèmes d'interaction liés à 
l'utilisation simultanée de plu-
sieurs médicaments. 
L'insuline : une arme 
à double tranchant 
L'insuline illustre bien ce 
dilemme. Sa découverte en 
1923 par Banting et Best a lar-
gement fait baisser la mortalité 
chez les diabétiques. En contre-
partie, souligne le docteur Pa-
vel Hamet, directeur du Labo-
ratoire de physiopathologie 
hormonale à l'Institut de re-
cherches cliniques de Montréal, 
« les statistiques restent inquié-
tantes face aux accidents car-
diovasculaires mortels... et pré-
coces. Ce n'est que tout récem-
ment que des études ont permis 
d'établir une relation entre le 
degré de contrôle de la glycé-
mie par l'insuline et les compli-
cations cardiovasculaires.» Que 
dire alors de l'aspirine, décou-
verte il y a 100 ans par les labo-
ratoires Bayer, faite à base 
d'extraits d'écorces de saules, 
qui agit comme un bistouri 
dans l'estomac du patient ? 
La recherche pharmaco-
logique requiert des spécialis-
tes de plusieurs disciplines et 
allie les efforts des universités, 
des laboratoires de l'industrie 
privée, des cliniques et des hô-
pitaux universitaires. Chimistes, 
pharmaciens, biologistes et mé-
De la graine 
de pavot aux 
cardiotoniques 
Depuis la nuit des temps, l'homme a cherché dans les 
plantes des remèdes à ses maux. Au siècle dernier, 
l'herboriste était sa principale source de médication. 
Cinquante ans ont sufii pour tout changer : la chimie a 
supplanté la botanique. En effet, depuis la seconde 
guerre mondiale, les pharmaciens sont appelés à utili-
ser en moyenne 500 nouveaux produits chaque année ! 
Ces progrès remarquables de la pharmacopée sont la 
conséquence directe de l'intensification de la recherche 
scientifique et des applications pratiques de cette re-
cherche en médecine. Ainsi la pneumonie, considérée 
comme le mal du siècle au XIX<^ . ne fait pratiquement 
plus de victimes, la diphtérie est quasiment enrayée, la 
poliomyélite a presque été éliminée, la variole est con-
sidérée depuis cinq ans comme disparue. 
Élaine Caire 
decins, épaulés par des équipes 
œuvrant dans le domaine de la 
santé, poursuivent le même ob-
jectif : découvrir des médica-
ments qui préviendront, soula-
geront ou guériront les mala-
dies chez l'homme, diminuant 
ainsi la souffrance, la débilité 
physique et la mort précoce. 
Les grandes étapes 
JuUen Braun, professeur 
à la Faculté de pharmacie de 
l'Université de Montréal, souli-
gne que la recherche pharma-
cologique axe ses efforts sur la 
création de nouvelles molécules 
chimiques, à partir du principe 
actif des produits naturels, vé-
gétaux ou animaux : on aboufit 
alors à une synthèse chimique à 
partir de modèles naturels amé-
liorés. Ainsi, l'usage des graines 
de pavot chez les Égyptiens 
pour calmer les pleurs de leurs 
enfants a incité les chercheurs à 
extraire du pavot l'opium et di-
vers alcaloïdes comme la mor-
phine et la codéine. 
Plus près de nous, en 
1935. la découverte et le déve-
loppement des sulfamides, en 
France et en Allemagne, a per-
mis de faire de grands pas dans 
la lutte antibactérienne. On as-
sista ensuite à la mise au point 
des premiers antibiotiques tirés 
directement de micro-organis-
mes et dont l'utilisation fut gé-
néralisée au cours de la deuxiè-
me guerre mondiale. « C'est à 
cette période, souligne M. 
Braun, que s'est développée à 
Montréal une industrie phar-
maceutique lorsque la firme 
Ayerst, d'origine québécoise 
(Ayerst, McKenna, Harrison) 
s'est lancée dans la production 
industrielle d'antibiotiques. » 
Vers les années cinquan-
te, nouvelle étape ; l'apparition 
de la thérapie hormonale et le 
développement des cortico-
stéroides. Une des premières 
applications de la thérapie hor-
monale fut le traitement de la 
ménopause à partir d'hormones 
sexuelles (œstrogènes, prosta-
glandines). Quant aux cortico-
stéroïdes, ils sont encore utilisés 
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aujourd'hui comme anti-inflam-
matoires. 
Parallèlement, on assiste 
à la création des antihistamini-
ques et donc aux traitements 
antiallergiques. Est dérivée de 
ces recherches toute la famille 
des tranquillisants dont le va-
lium, si largement utilisé au-
jourd'hui. La découverte en 
France des anxiolitiques (tra-
vaux auxquels a participé Henri 
Laborit) marque un grand tour-
nant dans le traitement du 
stress et du contrôle de certai-




me de produits destinés au trai-
tement des maladies cardiovas-
culaires s'attaque à la première 
cause de décès. Parmi ces pro-
duits, de préciser Julien Braun, 
les cardiotoniques, les antihy-
pertenseurs et les antiangineux. 
Il est à noter que le cardiotoni-
que le plus courant est la digi-
tahne, un dérivé de la digitale, 
que les guérisseurs du Moyen-
Age utilisaient déjà. Si beau-
coup reste à faire dans ce do-
maine, des progrès remarqua-
bles ont été réalisés : greff"es, 
pontages, prévention du rejet 
du médicament et amélioration 
du pronostic qui se soldent sou-
vent par une prolongation ap-
préciable de la longévité des 
patients. 
Les recherches sont d'o-
res et déjà axées sur la cancéro-
logie, tant sur les plans de la re-
cherche fondamentale que sur 
les causes environnementales. 
À l'heure actuelle, le problème 
dans ce secteur de recherche, 
note Julien Braun, « c'est que 
les médicaments présentent de 
sérieux risques. Le groupe Bris-
tol-Mayers vient récemment 
d'agrandir son unité de recher-
che à Candiac, en vue précisé-
ment de développer la recher-
che dans ce domaine ». 
La recherche 
en péril ? 
Rares sont les entreprises 
qui mènent des recherches au 
Canada. Ainsi, seulement six 
des 117 compagnies existantes 
exercent encore des activités de 
recherche. La raison ? Sans 
contredit, l'application de la 
Loi C-102 sur les brevets. 
Adoptée en 1969, cette 
loi a eu comme effet d'abolir la 
période de protection de 17 ans 
habituellement garantie par un 
brevet, permettant au ministère 
fédéral des Affaires des con-
sommateurs et des corpora-
tions d'accorder un permis au-
tomatique pour la copie et la 
mise en marché de médica-
ments génériques de produits 
mis au point après des années 
de recherche. De leur côté, les 
gouvernements provinciaux ont 
autorisé les pharmaciens à rem-
placer des médicaments breve-
tés par les génériques, faisant 
réaliser de sérieuses économies 
aux consommateurs et aux mi-
nistères des Affaires sociales et 
de la Santé. Résultat, selon les 
compagnies pharmaceutiques : 
des pertes de 50 millions de 
dollars l'an dernier, pour un 
marché de 1,3 milliard. 
Pour la copie d'un médi-
cament, une compagnie ne doit 
payer qu'une redevance de 4% 
de ses ventes. De plus, elle peut 
importer ses composants chimi-
ques en vrac de l'étranger et 
n'avoir à assurer ici que la fini-
tion. Le récent départ d'Ayerst, 
la plus grande entreprise cana-
dienne de recherches pharma-
ceutiques, a jeté la consterna-
tion dans les milieux scientifi-
ques et fait entrevoir la dispari-
tion d'un important secteur de 
la recherche en biotechnologie. 
« Le Canada risque de 
devenir une république de ba-
nanes dans le domaine de la re-
cherche pharmaceutique », sou-
ligne le docteur Pierre Bois, ex-
doyen de la Faculté de médeci-
ne de l'Université de Montréal, 
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aujourd'hui président du Con-
seil de la recherche médicale 
du Canada. « En somme, pour-
suit-il, nous sommes des ache-
teurs de médicaments plutôt 
que des producteurs, et nous 
faisons face à un exode des jeu-
nes chercheurs formés à grand 
frais dans les universités ». 
Au niveau québécois. 
Jean-Yves Dutel. attaché de 
presse du ministre délégué à la 
Science et à la Technologie. 
Gilbert Paquette. précise que le 
gouvernement veut contrer cet-
te détérioration de l'industrie 
pharmaceutique. Il compte in-
jecter d'importants capitaux 
pour sauvegarder des postes de 
chercheurs d'Ayerst. faire d'im-
portantes pressions pour que 
soit modifiée la Loi C-102 sur 
les brevets et s'associer à des 
projets de recherche appliquée 
en vue de créer des postes de 
chercheurs et d'offrir des dé-
bouchés sur le marché commer-
cial. Par ailleurs, le développe-
ment de l'industrie pharmaceu-
tique est intimement lié au dé-
veloppement des biotechnolo-
gies, qui devraient être une im-
portante voie d'avenir pour le 
Québec. 
La petite histoire 
d'un médicament 
Hubert Martel, vice-pré-
sident, section vente et mise en 
marché, souligne que « Merck 
Frosst est l'une des seules en-
treprises pharmaceutiques ca-
nadiennes qui exploite tous les 
secteurs de la recherche inté-
grée. En effet, elle entreprend 
la recherche fondamentale des-
tinée à identifier et à découvrir 
de nouvelles substances ; à par-
tir de la formule chimique, elle 
fabrique le produit dans sa for-
me finale puis elle entreprend 
les essais pharmacologiques et 
cliniques en phase intermédiai-
re et avancée ». 
En novembre 1982, la 
compagnie a mis en marché un 
vaccin contre l'hépatite portant 
le nom de Heptavax-B. Le pro-
duit a nécessité 66 semaines de 
production pour l'isoler, tester 
son innocuité et démontrer son 
efl'icacité. « Le prix d'un pro-
duit est fixé à partir de deux 
critères : son coût de produc-
tion et son espérance de vie. ici 
évaluée à cinq ans ». 
En règle générale, sur 
3 000 corps chimiques analysés, 
un seul sera retenu en raison de 
son potentiel thérapeutique. Et 
parmi les substances ainsi 
triées, une seule sur cinq peut-
être sera efficace sur une gran-
de échelle. Du laboratoire à la 
pharmacie, 15 années peuvent 
s'écouler avant qu'un médica-
ment ne soit commercialisé ; la 
moyenne est toutefois de sept 
ans. 
Née dans les années tren-
te, la recherche pharmacologi-
que moderne, malgré les pro-
grès qu'elle a su réaliser, doit se 
confronter à bien d'autres défis. 
En effet, bon nombre d'affec-
tions chroniques ne peuvent 
être que contrôlées, alors que 
d'autres maladies telles le can-
cer, malgré les pas franchis, res-
tent un problème quasi-entier. 
Sans oublier qu'aucun traite-
ment eflScace n'existe encore 
contre des affections comme la 
cyrrhose, la sclérose en plaques 
ou mêrne, plus banalement, le 
rhume. 
Demandez le Guide 
des fonds déplacement 
et améliorez votre rendement 
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e Fiducie du Québec 
Le rendement, c'est important; 
le service l'est tout autant. 
'S>) desjardins 
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Armand Frappier, 
une certaine 
philosophie de vie 
Boursier de la Rockefeller Foundation, il a fait ses étu-
des postscolaires en microbiologie, et en particulier 
dans la prévention de la tuberculose, aux États-Unis et 
en Europe, Professeur émérite de l'Université de 
Montréal où il a enseigné la microbiologie et la méde-
cine préventive pendant plus de 35 ans, il fut le fonda-
teur et le doyen pendant 20 ans de l'École d'hygiène 
de cette université. Il est aussi le fondateur, et fut le 
directeur pendant 38 ans, de l'Institut de microbiologie 
et d'hygiène de Montréal, qui porte maintenant le 
nom d'Institut Armand-Frappier depuis 1975. Il fut le 
fondateur et le directeur des laboratoires de l'hôpital 
Saint-Luc de Montréal, de 1925 à 1943. 
Claude Lamarche 
D octeur Honoris Causa des universités Laval, Paris, 
Montréal, Québec. Cracovie, 
Compagnon de l'Ordre du Ca-
nada, officier de l'Ordre de 
l'Empire britannique. Grand 
prix Jean-Toy de l'Académie 
des sciences de France, il a été 
honoré par de nombreuses so-
ciétés médicales ou scientifi-
ques. Il est membre de la So-
ciété Royale du Canada. Dési-
gné par un jury, en 1978, com-
me le « Grand Montréalais », 
de la médecine, à l'occasion du 
20"^  anniversaire de l'Hôtel Rei-
ne-Elizabeth de Montréal. 
L'Association médicale cana-
dienne lui a décerné la mé-
daille F.N.G. Starr. Il a reçu le 
Prix et la Médaille Marie-Vic-
torin du ministère des Affaires 
culturelles du Québec (1979). 
Quelle vie ! 
Quelle vie ! Quel hom-
me ! 78 ans ! L'oeil vif, l'esprit 
lucide, le verbe coloré. Il parle. 
À profusion. De lui. Surtout de 
ses collaborateurs : Fredette, 
Borduas, Forte, Tassé, Panisset. 
De Georges-Henri Baril, son 
premier maître. De l'Institut. 
Du B.C.G. et de sa lutte contre 
la tuberculose. Des grands maî-
tres étrangers qu'il a rencon-
trés : Calmette-Guérin, Nègre 
et Ramon. De ses séjours d'étu-
des en Europe et aux États-
Unis, et de son ébahissement 
d'alors devant les laboratoires 
européens et américains. Du 
ministre Camille Laurin qui a 
été son élève. De René Léves-
que qui l'a interviewé à plu-
sieurs reprises à Point de Mire. 
De ses voyages de chasse et de 
pèche avec les Indiens du 
Grand Nord. 
Il raconte. En faisant des 
digressions, en ouvrant des pa-
renthèses. En s'arrêtant brus-
quement pour vous dire dans 
un éclat de rire : « Où en étais-
je ? » Et d'enchaîner d'un 
même souffle, et avec la même 
verve, pour s'arrêter de nou-
veau 20 minutes plus tard et 
vous dire avec le même éclat de 
rire : « C'était quoi la ques-
tion ? » 
Et les honneurs ? Com-
ment les accepte-t-il ? « Je 
suis rendu à l'âge des hon-
neurs ! Quand on fait beaucoup 
de poussière, on finit par récol-
ter quelque chose ! Il faut pren-
dre les honneurs pour ce que 
vous pensez qu'ils valent. Pas 
plus. Garder la tête froide. Et 
que l'humilité et la modestie 
soient toujours à l'affût. Ça em-
pêche de se prendre pour un 
autre. » 
Une philosophie de vie 
Le juste milieu, la maîtri-
se de soi. Face aux hommes, 
face aux événements. Devant le 
succès ou les échecs. Une philo-
sophie de vie ? « Pour moi, c'en 
fut une. Elle n'est pas compli-
quée. Elle suit la nature de 
l'homme. Elle consiste à savoir 
« garder l'âme égale ». En con-
tact constant avec la souffrance, 
le médecin côtoie continuelle-
ment l'émotion. Il doit garder 
son sang-froid, un sentiment 
égal. Il ne peut s'identifier au 
patient, à ses souffrances. Il s'u-
serait avant le temps. » 
Savoir contrôler ses émo-
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tions, s'habituer à tout recevoir 
d'une âme sereine. Éviter l'exa-
gération. Être nerveux sans être 
énervé. Rester imperturbable 
sans être indifférent. Ne pas se 
laisser monter la tête par le suc-
cès ou se laisser abattre par les 
échecs ou les épreuves. « Et 
Dieu sait si j'ai eu des épreu-
ves. En l'espace de peu de 
temps (j'avais 19 ans), ma 
grand-mère, mes tantes qui 
m'étaient très chères, ma mère. 
une sœur, un jeune frère sont 
morts successivement. Un foyer 
qui s'effondre, un équilibre qui 
s'ébranle, un bonheur qui se 
brise. Ce fut pour ceux qui res-
taient une profonde douleur. 
On a beaucoup souffert. Avec 
dignité. Sans effusion exagérée, 
sans parcourir les rues les bras 
en croix. Avec résignation. En 
s'en remettant à la volonté de 
Dieu. » 
Se résigner, se tempérer, 
tempérer sa souffrance sans 
tomber dans l'inertie. « Ma 
mère est morte de tuberculose. 
J'ai juré alors de mettre toute 
mon énergie à expérimenter le 
vaccin qui serait le plus suscep-
tible d'enrayer cette maladie. » 
Une lutte de tous les ins-
tants, un dur combat oii la 
« petite philosophie de vie » a 
pris aussi son importance. Des 
confrères à convaincre, des 
gouvernements à persuader, des 
préjugés, des controverses, des 
invectives à affronter, des théo-
ries différentes à concilier, des 
échecs à assumer, des longues 
attentes et des incertitudes à 
supporter. Il faut alors garder 
son sang-froid, se façonner une 
bonne humeur et se bâtir une 
patience : trois armes défensi-
ves qui ont toujours su donner 
confiance aux « alliés » et dé- Premier laboratoire du B. C.G. à l'U de .VI119ii) 
MOLSON 
Vous êtes étudiant 




et vous avez 
besoin d'un prêt. 
Nous sommes là 
pour vous aider 
et vous conseiller 
Ce qui est important pour vous, 
l'est également pour nous. 
BANQUE ROYALE 
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En A llemagne. en 1957 
sarmer « les opposants les plus 
agressifs et les plus coriaces ! » 
Un être choyé 
Connaître jeune de gran-
des épreuves, être obligé de tra-
vailler et d'étudier en même 
temps, se contenter de cinq 
heures de sommeil par jour 
pendant des années, manger le 
plus souvent à la hâte sur le 
coin de la table, courir toute sa 
vie à gauche et à droite, mettre 
sur pied une œuvre unique et 
se retrouver à 78 ans en bonne 
santé et en pleine sérénité, il y 
a là matière à s'étonner et à 
chercher des explications. Cer-
tes, « la philosophie de vie » a 
été un apport important, mais il 
y a eu certainement autre cho-
se ? 
« Sûrement qu'on peut 
trouver une autre explication 
par le fait que toute ma vie j'ai 
été choyé, et cela au-delà de mes 
espérances. Choyé d'avoir pu 
trouver du travail qui me per-
mettait de faire des études uni-
versitaires. Choyé d'avoir pu 
poursuivre des études post-uni-
versitaires dans un domaine où 
je pouvais emprunter pour faire 
des voyages d'observation et 
A vec le duc d'Edimbourg, en 1962 
d'étude, et ainsi être à la fine 
pointe des nouvelles découver-
tes. Choyé d'avoir pu contri-
buer à mettre sur pied des la-
boratoires modernes à l'hôpital 
Saint-Luc. Choyé par le fait 
qu'on ait réussi, malgré les mi-
sères des années 1937 à 1940, à 
donner vie à l'Institut de micro-
biologie et d'hygiène de Mont-
réal et à lui permettre toute 
l'expansion qu'il a connue par 
la suite. Choyé d'avoir pu 
compter sur d'extraordinaires 
collaborateurs fidèles et loyaux 
qui ont été de toutes les ba-
tailles : Victorien Fredette, 
Adrien Borduas (le frère de 
l'illustre peintre), Lucien Forte. 
Tassé et Maurice Panisset. » 
Une vie professionnelle 
qui le comble. IJne vie de fa-
mille qui en fait autant : quatre 
enfants, 10 petits-enfants et 
deux arrière-petits-enfants. Une 
épouse extraordinaire. « Mon 
épouse a travaillé très fort pour 
me seconder. La femme d'un 
homme de science joue un rôle 
de collaboratrice, elle peut de-
venir la rivale de son œuvre. 
Ma femme fut un ange tutélai-
re. Elle a supporté avec moi les 
bons et les mauvais jours, s'est 
dévouée jusqu'au renoncement 
et ne s'est pas offusquée que 
l'œuvre à certains moments 
passe la première. Elle a sou-
vent dû rester seule. Étant don-
né que j'ai appartenu à plus de 
110 comités ou commissions au 
cours de ma carrière, elle devait 
souvent s'occuper seule de l'é-
ducation de nos trois filles et de 
notre fils. Puis, il y a eu cette 
série de voyages qui m'ont 
mené un peu partout dans le 
pays et dans le monde, et elle 
ne pouvait que rarement m'ac-
compagner. Je ne pourrai ja-
mais assez la remercier de m'a-
voir permis, grâce à son dé-
vouement inlassable, de réaliser 




nelle adaptée à la vie, à sa vie. 
Un homme choyé par sa pro-
fession et par sa famille. Quel-
qu'un qui a toujours trouvé fa-
cilement la détente. À la chas-
se, à la pêche. À la grandeur de 
la province. « J'allais implanter 
les vaccinations dans les terri-
toires indiens sous l'instigation 
du gouvernement fédéral. En 
retour, les chefs indiens m'em-
menaient à la chasse ou à la 
pêche. » À jardiner. Avec une 
récolte de prunes et de cerises 
suffisante pour faire des confi-
tures pour toute la famille. À 
faire de la musique. « J'ai tou-
jours aimé faire de la musique. 
D'abord le violon, puis l'orgue. 
Cela vient de mon père. La 
musique m'a d'ailleurs permis 
de gagner mes études. Le midi, 
je dirigeais le sextuor Les Cara-
bins chez Dupuis Frères et le 
soir, j'avais formé un orchestre 
pour jouer chez Kerhulu et 
Odiau, un restaurant respecta-
ble du temps que les journalis-
tes et les artistes de la métropo-
le fréquentaient. » 
« Ce fut une période tré-
pidante de ma vie : je jouais de 
la musique jusqu'à une heure 
du matin : à neuf heures, j'étais 
à l'Université ou à l'hôpital. 
J'ai mené cette vie un certain 
nombre d'années. Ma carrière 
musicale n'a pas eu de suite. » 
Mais le goût de la musique est 
toujours resté. Ce fut toujours 
une excellente soupape, un bon 
moyen d'évasion. « Finalement, 
de conclure le docteur Frap-
pier, quand je fais le tour de 
ma vie. je réalise que la chose 
la plus extraordinaire, c'est de 
toujours avoir fait ce que j'ai-
mais. J'ai l'impression d'avoir 
souvent confondu la détente et 
le travail. » 
Et la retraite ? 
« Je commence à m'y ha-
bituer. » Elle est là depuis huit 
ans. Elle est douce. 11 vient en-
core à l'Institut. Deux ou trois 
fois la semaine. Quand cela lui 
plaît. Il est consultant. Il rédige 
des Mémoires. Particulièrement 
ceux de l'Institut. Il est souvent 
à la maison. À jouer de l'orgue. 
À lire le Times, Historia, les 
Fables de La Fontaine. À être 
disponible à sa famille et à sa 
femme. « Je lui rends ainsi tou-
te la présence que je lui ai enle-
vée pendant tant d'années ! » 
(Il Alain Stanké et Jean-Louis Morgan. 
Ce combat qui n'en finit plus, p. 261. 
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JOSEPH TAPP ENR. 
entrepreneur gênerai en rénovarion 
licencié de la Régie de construction du Québec 
Avec nos 25 ans d'expérience et notre préoccupation constante pour un 
travail bien fait, nous pouvons vous garantir: 
• La planification adéquate de vos nouveaux besoins et goûts 
' L'exécution de tous nos travaux selon les régies de l'art 
* La satisfaction davoir vraiment revalorise votre propriété 
Vous désirez rénover, construire, agrandir, n'hésitez pas, 
téléphonez au: 
674-3339 
86, rue Pasteur, Longueuil, Oué. J4L 1E8 
OUEFORMAT LTEE 
. 591 LE BRETON 




f I t lOtS GFOTECHNIOUES 
C r j ^ ' O K DES MATERIAUX 
100 consultants de disciplines complémentaires 
offrant une expertise de haute qualité. 
Pouliofc, G u ô r a r d Inc . 
F r a s e r \A/afcaon A c t u a r i e s L t d . 
Actuariat et avantages sociaux 
Régimes de retraite, assurances collectives 
Relevés personnalisés de prestations 
Assurances vie et lARD 
M u l t i t e k Inc . 
Services Informatiques 
Analyse et développement de systèmes 
Traitement Inter-actif ou par lots 
Sobeco Inc. 
S o b e c o - C h a p m a n R é m u n é r a t i o n Inc. 
Gestion de ressources humaines 
Rémunération et enquêtes salariales 
Organisation et gestion de la productivité 
Systèmes Informatisés de gestion de personnel 
MONTRÉAL QUÉBEC TORONTO 
Associés et correspondants au niveau International: 
Kwasha LIpton, États-unis; Duncan C. Fraser & Co., 
Royaume-UnI et Irlande. 
I> 
T O T E C 
•y 
ADHOC INFORMATIQUE INC. 
• Équipements et logiciels pour 
professionnels de la santé et PME 
CANADA DENTAIRE LTÉE 
• Équipements et fournitures dentaires 
• Groupe Conseil 
TASKALL INC. 
• Produits de sécurité 
• Fabrication de gants et mitaines pour 
l'industrie 
S.P.G. INC. 
• Société de Planification et de Gestion des 
affaires du Dentiste (professionnelles et 
personnelles) 
279, Sherbrooke Ouest 
Montréal, P.Qué. H2X 1Y2 
RHONE-POULENC 
Symbole de qualité de la recherche thérapeutique 
RHONE POULENC PHARMA Inc. 
8580 Esplanade. Montréal 
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À la Faculté des 
sciences Infirmières 
Les universités de Montréal, 
McGill et Laval, par l'intermé-
diaire de leurs facultés et dé-
partements respectifs de scien-
ces infirmières, seront les hôtes 
du Colloque national de la re-
cherche infirmière au service de 
la pratique. Le thème du collo-
que sera La contribution de la 
recherche à l'avancement des 
sciences infirmières. Il se tien-
dra à Montréal, à l'hôtel Méri-
dien, les 12, 13 et 14 octobre 
1983. 
Par ailleurs, les années 
qui viennent verront la Faculté 
des sciences infirmières jouer 
un rôle prépondérant dans l'é-
volution des infirmières univer-
sitaires du Canada. Mada-
me Marie-France Thibaudeau, 
doyen de cette Faculté, vient en 
effet d'être élue au poste de 
vice-présidente de l'Association 
canadienne des écoles universi-
taires. Son mandat est de deux 
ans. 
Enfin, c'est à l'Université 
de Montréal, du 24 au 27 fé-
vrier, que s'est déroulé le collo-
que national de l'Association 
des étudiants en sciences infir-
mières des universités du Cana-
da. Regroupant au-delà de 500 
participants, cette manifestation 
avait pour thème L'infirmière et 
la famille. 
JESSLIP 1983 
à la Faculté de droit 
La Faculté de droit de l'Univer-
sité de Montréal a accueilli, du 
3 au 5 mars, le concours de 
plaidoirie en droit international 
Philip C. Jessup 1983. Ce pro-
cès simulé se tient annuelle-
ment dans plus de 20 pays. 
Dix-sept facultés canadiennes 
se sont affrontées à Montréal. 
Les représentants de l'Universi-
té de Toronto ont remporté le 
concours et représenteront le 
Canada lors de la semi-finale 
internationale à Washington, 
du 11 au 16 avril. La Faculté 
de droit de l'U de M, troisième 
cette année, avait décroché cet 
honneur l'an passé, alors qu'el-
le n'en était qu'à sa deuxième 
participation au concours. 
Par ailleurs, le V= Collo-
que juridique de la Faculté de 
droit de l'IJ de M s'est tenu les 
18 et 19 mars derniers. Il avait 
pour thème : Réformer sans pri-
sons. Il a touché entre autres les 
alternatives à l'emprisonne-
ment, la réinsertion sociale de 
la femme, la délinquance juvé-
nile et le droit carcéral. Il s'a-
dressait tant au milieu juridi-
que qu'aux milieux étudiant, 
policier, gouvernemental, ainsi 
qu'au grand public. 
Semaine de Purbanisme 
Les étudiants de l'Institut d'ur-
banisme de l'Université de 
Montréal ont tenu récemment 
une semaine de l'urbanisme 
comportant des conférences, 
des débats et des kiosques d'in-
formation sous le thème Cité 
d'accord. Parmi les sujets abor-
dés lors de ce colloque, men-
tionnons le Québec face à la 
crise économique ; les villes du 
nord québécois : Klondike ou 
villes fantômes ? la décentrali-
sation et la loi sur l'aménage-
ment et l'urbanisme ; les priori-
tés du transport en commun en 
période de crise ; les problèmes 
du logement et de la crise ; et 
enfin la protection de l'environ-
nement : luxe ou nécessité ? 
Exposition des collections 
d'œuvres d'art de l'U de M 
Les Diplômés de l'Université de 
Montréal, en collaboration avec 
la Galerie de l'Université du 
Québec à Montréal, organisent 
une exposition de certaines œu-
vres des collections de l'Univer-
sité de Montréal. 
Aperçu des collections de 
l'Université de Montréal, tel est 
le titre de cette exposition, l'u-
ne des premières tenues à l'ex-
térieur de l'Université, et qui 
comprendra des tableaux, des 
gravures et des sculptures, quel-
ques pièces d'archéologie et 
d'anthropologie, des livres d'ar-
tistes, des manuscrits anciens, 
etc. 
On retrouvera, parmi les 
œuvres, plusieurs courants et 
tendances de la peinture cana-
dienne comme, par exemple, 
Suzor-Côté, Leduc, Borduas, de 
Tonnancour, Pellan, Riopelle, 
ainsi que Betty Goodwin, Fran-
cine Simonin, Louis Pelletier, 
Pierre Ayot, Serge Lemoyne et 
plusieurs autres. 
L'exposition se tiendra à 
la Galerie de l'UQAM, pa-
villon Judith-Jasmin, 1400, rue 
Berri (coin Berri et Sainte-Ca-
therine), du 27 avril au 8 mai 
1983. 
L'Association compte sur 
la collaboration du Comité 
d'acquisition des œuvres d'art, 
du Département d'anthropolo-
gie, des bibliothèques, du Servi-
ce des archives et des responsa-
bles de toutes les collections 
universitaires pour faire de cette 
première exposition un éminent 
succès. 
Médaille Édouard-Montpetit 
C'est M. Pierre Laurin, ancien 
directeur de l'École des Hautes 
Études Commerciales, qui a 
reçu la Médaille Édouard-
Montpetit 1982 pour son rôle 
dans le domaine économique. 
Cette médaille est décernée par 
la Fondation Édouard-Montpe-
tit de l'Université de Montréal. 
Voyages 
LONDRES - PARIS 
ZURICK 
FRANKFURT 










SERVICE COMPLET POUR: 
Homme d'affaires - plaisir, groupes - etc. 
Aller simple U.S. dollar 
PARIS-MILAN 280.$ 
BRUXELLES 239.$ 
FRANKFURT - VIENNE 239.$ 
CAIRE - TELAVI 449.$ 




ROME ET TERRE SAINTE 
Retour ouvert 
à compter de 885.$ CAN. 
MEXICO — AVION 
1 SEM DHÔTEL 499.$ 
2 SEM DHÔTEL 599.$ 
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Une Équipe dynamique 
au service des diplômés 
et des chercheurs dans 
le domaine de la santé. 
bJQcel 
LES PSYCHOLOGUES ASSOCIÉS 
• Psychothérapie • Psychanalyse 
• Évaluation Psychologique • Orientation 
• Supervision Professionnelle 
Luc Jollcieur, Dipl. Ps. 
Claude Lavallée, L. Ps. 
Bruno Lefebvre, M. Ps. 
Mariette Lepage, M. Ps. 
Pierre Morin, Ph. D. 
Robert Salnt-Aubin, M. Ps. 
80 est, Boul. HenrI-Bourassa, Montréal H3L 1B5 Tél.: 384-1051 
Normandin 
Barrière Associés affilié à Deloitte Haskins & Sells 
comptables agréés 
3210.1 Place Ville Marie 
Montréal, Québec H3B 2W3 
(514)861-9311 
Pétrie. Daymond &^ôsoc\GS 
comptablM aoréés 
1320 Boul. Graham, Suite 301 
Mont-Royal, Québec H3P 3C8 - Tél.: (514) 342-4740 
W. R O B E R T L A U R I E R , C. A. 
A R T H U R A N D E R S E N 
COMPTABLES AGRÉÉS 
CHARTEREO ACCOUNTANTS 
6 0 0 , B O U L . DORCHESTER OUEST 
M O N T R É A L . Q U É B E C H 3 B 1X9 
SERVICE D'IMPOT PERSONNEL 
GRISÉ LTÉE 
Une compagnie du GROUPE GRISÉ 
Planification successorale et fiscale 
Consultation et déclarations d'impôt 
Abris fiscaux 
100 Alexis-Nihon Suite 970 
Ville St-Laurent H4M 2N6 (514) 748-6771 
Maheu Noiseux 
COMPTABLES AGRÉÉS 
2 ,COMPL6XEDESJAnD lNS BUREAU2600 TEL (514)281-1555 
C P 153, MONTRÉAL, H5B 1 E8 TÉLEX 055-6091 7 
BUREAUX À OTTAWA HULL HAWKESBURR. ROUVN 
V A L O O R AMOS LASARRE T IMMINS 
MON-'flÉAL LAVAL QUEBEC - STE FOY lEviS, 
SAtNT ANSELME. WONCTON CAWPBELLTON 
ETFORTLAUOERDALE 
SOCIÉTÉ NATIONALE MAHEU NOISEUX COLLINS BAHFLOW. 
BUREAUX AVANCOUVER CALGAHY EDMONTON W I N N I P " J 
TORONTO HALIFAX ET AUTRES VILLES OU CANADA 
REPRÉSENTATION DANS LES GRANDS 
CENTRES FINANCIERS INTERNATIONAUX 
Joly; Gagnon, Thibault & Associés 
Consultants en recherchie 
• analyses statistiques de données 
• méthodolosie/instruments de mesure 
• évaluation de programme 
(514) 279-1051 
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IG carnet 
' J Q M' Arthur Simard (Droit). 
. J J ' c.r., a été nommé président 
d'honneur du Conseil d'administra-
tion du Trust général du Canada. 
A'^ M"" Magdeleine Deland 
^ ^ Mailhiot (Lettres. Se. soc 
47) recevait le 30 novembre dernier 
l'insigne honorifique Vraie-Vie. dé-
cerné par le ministère de la Santé 
nationale et du Bien-Être social 
^A M. Marcel Cazavan (L. 
' I ' I Se. Comm.). c.a.. a accédé 
à la présidence du Conseil d'admi-
nistration du Trust général du Ca-
nada. 
A(\ ^' •'"•^ •l"^ * Villeneuve (Rel. 
^Zf ind.) a été nommé au poste 
de directeur du Centre de perfec-
tionnement H.E.C. 
Sf\ M. Jean-Guy Legault (Se. 
3 v pol.) a été élu président de la 
Fondation Édouard-Montpetit. 
Jean-Guy Legault 
^ ^ Mme Jeanine Pelland 
D 3 Beaudry (Se. inf.) a été réé-
lue pour un mandat de deux ans à 
la présidence de l'Ordre des infir-
mières et infirmiers du Québec. 
/^^ M. le juge Pierre Brassard 
3 / (Droit), en sa qualité d'ex-
président de la Conférence des ju-
ges du Québec, a été nommé mem-
bre du Comité consultatif de la ma-
gistrature et du ministère de la Jus-
tice en novembre dernier. 
58 
Reine. 
M" Michel Robert (Droit), a 
été nommé conseiller de la 
^ Q M"- André Brossard (Droit). 
Stf c.r., a été élu président de la 
division du Québec de l'Association 
du Barreau canadien. M"- Brossard 
fut bâtonnier du Québec (1976-
1977). 
IVI<' Jean-Claude Delorme 
(Droit) a été nommé conseiller de 
la Reine. 
/^f\ M. Jean-Marc Lalancelte 
O V (Chimie) a été nommé admi-
nistrateur de Nouveler. Inc. 
g^-f M' Georges Clermont 
O A (Droit) a été nommé con-
seiller de la Reine. 
M' Alphonse Giard (Droit) a 
été nommé conseiller de la Reine. 
M"' Jacqueline Laurin (Se. 
inf.) a été nommée coordonnatrice 
nationale du Colloque de recherche 
en soins infirmiers qui se tiendra à 
Montréal en octobre 1983. 
M. Jacques Martin (H.E.C). 
c.a., a été élu maire de la ville de 
Joliette. M. Martin est associé de la 
firme Martin. Boulard et Ass.. c.a.. 
de Joliette. 
jT'y Le docteur Huguelte Demers 
0 « 5 (Socio. Médecine 67) a ré-
cemment subi avec succès les exa-
mens de spécialité en santé commu-
nautaire de la Corporation profes-
sionnelle des médecins du Québec. 
M' Giuseppe Turi (Droit. Se. 
pol.) a été élu président du Conseil 
d'administration du Centre Italien 
de culture. 
y ^ M. Laurent Fiché (H.E.C.) a 
O ^ été nommé au poste de vice-
président directeur général de 
Transports Speribel. Inc.. divisions 
Bellechasse Transport. Rimouskl 
Transport. Speedway Express. 
j^y^ Le docteur Claude G. Lalon-
O O de (Méd. dentaire) vient d'ê-
tre élu président du Conseil d'admi-
nistration du Centre d'accueil Dom-
rémy-Montréal. 
M' Caspar M. Bloom (Droit) 
a été élu vice-président de la divi-
sion du Québec de l'Association du 
Barreau canadien. 
M'' Jean-Yves Crête (Droit) 
a été nommé directeur exécutif de 
la division du Québec de l'Associa-
tion du Barreau canadien. 
gro ^^ Claude Foisy (Droit) a 
O O été nommé conseiller de la 
Reine. 
M. Marcel Langevin 
(H.E.C.) a été nommé membre du 
Comité de recherche et d'orienta-
tion de Sociétal. Inc.. entreprise 
orientée vers la publicité sociétale. 
M. Michel Lacharité (Arts) a 
été nommé représentant des ventes 
pour la région de Montréal de Ciba 
Vision Care. 
iCfk '^ "" F'''>"Ç*''** Bergeron (Se. 
O " inf.) a été élue vice-présidente 
de la Corporation des infirmières et 
infirmiers de la région de Montréal. 
M<"' Bergeron a aussi été élue ad-
ministrateur au Bureau de l'Ordre 
des infirmières et infirmiers du Qué-
bec. 
M"" Doris Custeau (Se inf.) 
a été nommée directrice des soins 
infirmiers au Centre d'accueil An-
dré-Laurendeau de Montréal. 
M>^  Wilfrid Lefebvre (Droit) 
a été nommé conseiller de la Reine. 
_ . | |v|mr Denise Martin (Infor-
/ l matique. H.E.C. 74). a été 
élue vice-présidente du Conseil 
d'administration de l'Hôpital Notre-
Dame. 
Denise Martin 
mm^ M"" Francine Harel-Glasson 
IL (M.B.A., PhD. 81). a été 
nommée au Conseil d'administra-
tion de Loto-Québec. M"" Harel-
Giasson est professeur agrégée à 
l'École des H.E.C . 
Francine Harel-Giasson 
M. Paul Lalonde (Poly) a été 
nommé président de la Corporation 
Universel Systèmes d'Information. 
'^'y M™" Colette Fortier Havelka 
IJ (Se. inf.) a obtenu un Ph.D. 
de la Faculté des sciences de l'édu-
cation de l'Université de Montréal. 
^S ^- Francis Guillon (Physi-
/ 3 que) a obtenu son doctoral 
de troisième cycle (Ph.D.) en physi-
que, spécialité ultra-basse tempéra-
ture, de l'Université Queen's à 
Kingston. 11 poursuivra des recher-
ches postdoctorales à l'Université 
Northweslern de l'illinois grâce à 
une bourse du C.R.S.N.G. 
^ ^ M""' Ravmonde Paquette 
/ / Grondin (Se inf.) a été élue 
secrétaire-trésorière de l'Association 
canadienne des écoles universitaires 
de nursing pour la région du Qué-
bec. 
Mi^MacInthe Pépin (Se. inf.) 
a été élue au poste de présidente de 
l'Association canadienne des écoles 
universitaires de nursing pour la ré-
gion du Québec. 
n r ) M. Serge Leroux (Poly) a été 
/ O nommé chargé de projets 
chez Quéformat. Lié. Cette firme de 
Longueuil est spécialisée dans les 
domaines de la géotechnique et du 
contrôle des matériaux. 
o n ^'^ Christine Richème 
OVf (Droit) a ouvert son étude au 
début de juin 1982 au 3931. rue 
Saint-Denis, à Montréal. 
M"" Louise Drapeau Tenn 
(Andragogie). membre de la Facul-
té de l'École de nursing de l'Uni-
versité de Colombie britannique, a 
été élue membre du Conseil d'ad-
ministration du B.C. Council for 
the Family. 
Naissance 
»^-> M'' Josée Desmarais (Droit) 
/ » ? et Da\id Zlob ont le plaisir 
de faire part de la naissance de leur 
fils Sasha Ariel. 
Décès 
^Fm M. Stanislas Picard (Poly) 
ià I est décédé à Québec le 28 
septembre à l'âge de 79 ans. 
^•^ M. le juge Jacques Anctil 
^L (Droit) est décédé subite-
ment à l'âge de 57 ans. le dimanche 
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«La recherche est notre seul actionnaire> 
BURROUGHS WELLCOME INC. 
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AMEUBLEMENT ET ACCESSOIRES DE BUREAU 
OFFICE FURNITURE & EQUIPMENT 
ROSAIRE DESNOYERS PRES 
MURIEL HÉNAULT 
HEPRESENTANTE 
302 S T - A N T O I N E EST 
M O N T R É A L (QUE.) H2Y 1A3 
CORPORATION PROFESSIONNELLE 
DES HYGIÉNISTES DENTAIRES 
DU QUÉBEC 
Un hommage de... 
5757. AVE DECELLES 
MONTRÉAL, P.Q. H3S 2C3 
PIÈCE 218 
(514) 733^098 
Corporation Profissioniulla des Phyiiotfiérapeufes du Québec 
1575. boul Henri-Bourassa ouest, bureau 530 
Montréal (Québec) H3M 3A9 
Tel (514)334-5870 
La Corporation professionnelle des physioihérapeu-
tes du Québec rappelle à la population qu'il est dans 
son intérêt de s'assurer que tes traitements de 
physiothérapie qu'elle reçoit tant dans les 
établissements publics que dans les cabinets 
privés, sont dispensés par des physiothérapeutes 
membres de ta corporation. 
0 Institut Armand-Frappier 531. txxj levard des Prairies Laval. Ouét>ec. Canada H7N 423 
Téléptione: (514) 687 5010 
.une solution aux 
problèmes de demain 
ALPHA PSYCHO.CENTRE 7 3 9 2177 
SUR RENDEZ-VOUS 
F R A N C E L A M A R R E - P E L L E T I E R , B.A M.PS. 
PSYCHOLOGUE a PSYCHOTHÉRAPEUTE 
3 2 8 5 L I N T O N . SUITE I MONTRÉAL H3S 1S5 
A.P.E.S. 
Association des Pharmaciens 
des Établissements de Santé du Quétiec 
Un h o m m a g e de.. . 
50, b o u l . C r è m a z i e ouest , b u r e a u 505 
M o n t r é a l , Q u é b e c 
Te l ( 5 1 4 ) 3 8 1 - 7 9 0 4 
À 
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D e s filles de Beauté 
R o b e r t Bai l l ie 
f.ludes friini;iiises 1^71 
Éditions Les Quinze 
192 pages. 12.95$ 
Il y a cent ans. en 1882. pa-
raissait Angéline de Monihrun de 
Laure Conan. pseudonyme de Féli-
cité Angers. Trois femmes en une ; 
Félicité. Laure el Angéline. Des 
filles de beauté. On aura reconnu, à 
la trace, des titres, des personnages. 
des noms, des lieux, des situations 
et surtout des thèmes qui évoquent 
l 'œuvre de Félicité Angers. Là s'ar-
rête toute identité consciente avec 
des éléments d'une réalité ou d'un 
imaginaire reconnaissables. C'est 
d'une Eve littéraire qu'il s'agit. Plus, 
c'est une onlogénie. l'origine même 
du roman québécois. Ce dieu-là était 
une femme, figurez-vous. Pas une 
déesse : une femme. Des filles de 
Beauté, elle fui la première. 
L'Amérique du Nord et la 
culture 
M i c h e l M o r i n 
Philosophie 1971) 
Brèches. Hurlubise H.M.H. 
1982. 317 pages 
L'Amérique du Nord el la 
culture poursuit la réflexion entre-
prise dans le Territoire imaginaire 
de la culture, écrit par Michel Mo-
rin et Claude Bertrand deux ans 
plus tôt. en en tirant toutes les con-
séquences, spécialement sur le plan 
culturel. Mettant en question la ten-
dance historique de la culture au 
Canada français à se penser en rap-
port avec le passé, l'origine, l'identi-
té, cet ouvrage promeut l'idée d'une 
culture plutôt ouverte sur l'espace. 
les réalités physiques et géographi-
ques, l 'expérimentation .sociale et 
morale. Une culture délivrée de la 
mémoire et ouverte au présent. Une 
culture nettement individuelle, dé-
gagée des aspirations politiques et 
de la quête du pouvoir. C'est à cette 
culture que renvoie, selon l'auteur, 
l'idée d'Amérique, Non tant l'Amé-
rique qu'on connaît et qu'on voit, 
mais celle qui nous est encore in-
connue, et qui reste à inventer. 
Le marxisme des années 
so ixante , une sa i son dans 
l'histoire de la pensée critique 
M a u r i c e L a g u e u x 
Philosophie PJh.i 
f.dilions Hurlubise HMH 
350 pages. 16.95$ 
Ce livre cherche à dégager la 
signification et la portée des débats 
d'inspiration marxiste qui ont mar-
qué les années .soixante à soixante-
dix, que l'auteur présente comme 
une sorte de saison où. au Québec à 
loul le moins, la gauche avait le vent 
dans les voiles. Pour y parvenir, il 
propose une discussion, de caractè-
re surtout philosophique, d'argu-
ments, abondamment utilisés au 
cours de cette période, qui concer-
nent la critique des idéologies, l'é-
pistémologie marxiste, les théories 
marxistes de la valeur, de la repro-
duction et de la baisse tendancielle 
du taux de profit, l'idée d'un para-
digme mar.xisie, celle d'une détermi-
nation en dernière instance par 
l'économie et celle d'une théorie 
marxiste de l'Histoire. 
L'ouvrage s'achève par deux 
chapitres portant l'un sur la ques-
tion de savoir ce que peut vouloir 
dire être marxiste dans le contexte 
actuel et l'autre sur l'avenir qui pa-
raît réservé à la pensée eriiique ca-
ractéristique de cette saison. L'au-
teur propose ainsi une sorte de bi-
lan provisoire qui. s'il met .souvent 
l'accent sur les insuffisances théori-
ques de ce marxisme critique, en 
rappelle aussi des dimensions dont 
l 'importance risque d'autant plus 
d'être sous-estimée aujourd'hui 
qu'elle a été exagérément amplifiée 
à cette époque. 
Le hudget 198-^ 
R e n é B e r g e r o n 
H EC IV46 
itdilions Budget. Enr. 
112 pages, reliure spirale. 
10.00$ 
Ce cahier est publié annuel-
lement à l'intention des individus el 
des familles pour la tenue de leur 
budget. On y retrouve les trois éta-
pes indispensables à suivre : faire 
ses prévisions, tenir à jour son jour-
nal et faire le résumé de ses revenus 
et dépenses dans le sommaire men-
suel. On peut obtenir un exemplaire 
du cahier Le Budget en écrivant aux 
Éditions Budget! Enr.. C.P. 277. 
succursale Saint-Martin. Laval. 
Québec. H7V 3P5. 




Publié à compte d'auteur, cet 
ouvrage, illustré de 84 photos aé-
riennes en noir et blanc, répond à 
un besoin réel. En effet, il y a I 500 
bateaux de croisière sur ce magnifi-
que plan d'eau, et près de la moitié 
sont barrés par des Québécois qui y 
passent leurs fins de .semaine el par-
fois leur vacances d'été entières. Le 
livre est vendu par les marinas du 
lac Champlain. par les principales 
boutiques nautiques de Montréal et 
par Québec-Yachling (commandes 
postales). 
Agenda historique du 
Col l ège de l 'Assomption 
R é j e a n Ol iv ie r 
Péda^ope 1961. 
Bihliolhécononue 1965 
10.00$. 154 pages 
A l'occasion du 150'' anniver-
saire de fondation du Collège de 
l'Assomption, l'auteur a compilé cet 
agenda historique. Il contient 72 an-
ciennes photos imprimées de cou-
leur sépia et 70 semaines (de sep-
tembre 1982 à décembre 1983) au 
cours desquelles des èphémérides 
d'événements historiques sont ins-
crites. Chaque photographie est 
aussi identifiée et datée. Les noms 
des photographes, quand ils étaient 
connus, sont aussi indiqués. À la 
tin. un index par sujets donne à cet 
agenda historique une valeur de do-
cument iconographique qui fera 
époque dans l'histoire régionale et 
au.ssi dans l'histoire de l'éducation 
et des institutions d'éducation au 
Québec. C'est un livre de collection 
à conserver. 
Étude de c a s en soins Infirmiers 
Diane Goyette et 
Jacqueline Bourget Huel 
Sciences infirmières 1969 
Oienelière Stanké 
1982. 159 pages 
Par la méthode d'étude de 
cas. ce livre permet de repérer les 
variations importantes de quatre 
axes importants de la profession 
infirmière : les soins, l'enseigne-
ment, l'administration et les rela-
tions humaines. C'est à partir de si-
tuations réelles, pour chacun de ces 
axes, que le lecteur est amené à 
identifier une situation problémati-
que, analyser les faits et concevoir 
une stratégie d'interventions effica-
ces. 
Les écrits du père 
Jacques Gérard Léveillé 
Sciences 1935 
Éditions Ink. Inc.. 
1982. 27 pages 
L'auteur a eu toute sa vie 
une prédilection pour la langue 
française, son évolution, ses secrets 
et sa complexité. Les écrits du père 
est le premier recueil des petites 
œuvres qu'il compose, à toute heure 
de la nuit, pour son plus grand plai-
sir et le divertissement des siens. 
Numerical Eco logy 
Loui s L e g e n d r e 
Boiloi^ic 1967 
Fn eiillaboralinn avec 
Pierre Legendre 
Else\ier Se, Publi.. Amsterdam 
435 pages. 1983. 83$. U.S.. Vol. 3 
Colleelion Deveiopmenis m 
Environmental Modeling 
Une édition revue et aug-
mentée en langue américaine d'un 
livre d'abord publié chez Masson à 
Paris en 1979. et qui fait le tour des 
méthodes d'analyse des données 
écologiques. Ce livre s'adresse aux 
étudiants de maîtrise et doctorat, el 
aux professionnels de l'écologie. 
Les grèves i l légales dans les 
hôpitaux du Q u é h e c , 1977-1978 
C h a n t a i G a g n o n . 
RclMion^ indinirielles I9fll 
G é r a r d H é b e r t 
Publication de l'École 
de relations industrielles 
de l'Université de Montréal. 
1982 
Ce document rend publics 
les résultats d 'une étude qui portait 
sur les arrêts de travail dans les hô-
pitaux en 1977 et 1978. L'étude a 
d'abord voulu vérifier si certains 
facteurs pouvaient avoir une in-
fluence sur le phénomène de la grè-
ve illégale. Elle portait principale-
ment sur les causes el les effets. La 
Corporation des conseillers en rela-
tions industrielles, qui est une cor-
poration professionnelle à titre ré-
servé reconnue par le Code des pro-
fessions du Québec, pense que ce 
document, pour l'aspect qu'il traite, 
est de nature à éclairer, sinon à fai-
re avancer, le débat actuel sur la re-
mise en cause du systèine des rela-
tions du travail dans les secteurs pu-
blic el parapublic. 
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Rapport de progrès 
Diplômés, 
professeurs et personnel 
Le succès obtenu auprès de la com-
munauté universitaire (diplômés, 
professeurs, personnel) a dépassé 
tous nos espoirs : l'objectif de 2.5 
millions $ à atteindre en 5 ans est 
déjà dépassé. En effet. 2.7 millions $ 
sont déjà souscrits. Nous avons 
donc révisé à la hausse ce secteur, 
et l'avons porté à 3 millions $. 
Sociétés et fondations 
Le secteur privé, sociétés el fonda-
tions, a souscrit à lui seul 5 
millions $ pour la seule année 
financière 1981-1982. Moins de trois 
ans se sont écoulés depuis le début 
de la Campagne, el déjà 17.3 
millions $ de l'objectif de 21.5 
millions $ de ce secteur ont été .sous-
crits, et cela même si certains sec-
teurs sévèrement touchés par la ré-
cession, tels l'automobile, les mines, 
l'équipement agricole, nous ont 
priés de leur présenter nos deman-
des plus tard. 
Total 
En résumé, nous en sommes donc à 
20 millions $ sur l'objectif total de 
24 millions $. 
Utilisation des fonds 
Ces résultats encourageants nous 
permettent de passer à la réalisation 
d'un des principaux projets de la 
Campagne, soit la bibliothèque des 
lettres et des sciences humaines. Les 
architectes sont déjà choisis. On se 
souvient que 7 millions $ .sont ins-
crits au programme de la campa-
gne. 
Depuis le début de la Cam-
pagne, plus de 4 millions $ ont été 
aflectés à des projets de recherche 
en dehors des budgets normaux de 
fonctionnement de l'Université. 
À quoi tient le succès de 
la campagne auprès des 
diplômés ? 
C'est à celle question que répon-
dent les sept vice-présidents dont 
les résultats ont été les meilleurs au 
cours de cette campagne 
Ils savent, comme nous 
d'ailleurs, que nous devons beau-
coup au dynamisme du président. 
Jean-Claude Delorme. président-di-
recteur général de Téléglobe Cana-
da, à Roger Larose. représentant du 
recteur au comité de la Campagne, 
aux présidents actuels des trois as-
sociations de diplômés : Jean-Pierre 
Roy. Université de Montréal ; De-
nis Duquette. École des Hautes 
Études Commerciales : Paul Hé-
bert. École Polytechnique, et à leurs 
prédécesseurs des deux dernières 
années ; à Lucie Côté qui nous a 
secondés quotidiennement, à tous 
les autres vice-présidents dont l'effi-
cacité a permis de faire une percée 
auprès de leur faculté ou de leur 
école 
La clef du succès tient au 
travail et à l'enthousiasme de cha-
cun. Le sentiment d'appartenance 
qui s'est manifesté chez un aussi 
grand nombre de diplômés nous 
laisse entrevoir des lendemains pro-
metteurs, à condition que l'Univer-
sité sache entretenir cette fierté et 
stimuler cette implication par l'ex-
cellence de .son enseignement et de 
sa recherche, 
Dominique Léger, 
directeur intérimaire du 
Fonds de développement 
André Bachand 
Directeur général et vice-
président exécutif de la 
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Faculté de l'aménagement 
Malgré la crise qui les alTecte plus 
durement que d'autres, les architec-
tes ont répondu généreusement à 
l'appel de l'Université. Même si les 
diplômés d'avant 1964 n'ont eu 
d'autre lien avec l'Université que 
leur appartenance à l'A.G.E.U.M.. 
ils ont élé généreux de leur temps el 
de leur argent. J'ai demandé la col-
laboration d'au moins une cinquan-
taine d'entre eux. parmi les mem-
bres les plus actifs et les mieux con-
nus de ma profession. Je n'ai essuyé 
aucun refus. 
Un résultat : lors du Phono-
thon de novembre dernier. Jean Du-
montier, l'architecle du métro de 
Montréal, obtenait le plus grand 
nombre de souscripteurs et, au to-
tal, la deuxième plus forte souscrip-
tion. 
Une anecdote : lors de ce 
même événement, j'appelle un jeu-
ne diplômé. 11 est en chômage. Je 
m'excuse. Il me répond qu'une si-
tuation qu'il espère temporaire n'est 
pas une raison valable pour s'abste-
nir et il souscrit. 
Cette campagne aura confir-
mé ma conviction de l'engagement 
social de mes consœurs et de mes 
confrères. Je les en remercie. 
Jean-Luc Poulin, 
Architecture 52. vice-prési-
dent. Faculté de l'aménage-
ment 
École de réadaptation 
Le succès obtenu chez les diplômés 
de réadaptation est dû à plusieuis 
éléments. Les agents de classe ont 
été recrutés soigneusement et cha-
cun s'est acquitté de sa tâche de fa-
çon fort efficace. De plus, l'accent 
fut mis sur la participation du plus 
grand nombre plutôt que sur l'im-
portance des contributions indivi-
duelles. Enfin, le contact personnel 
établi par les agents de classe de 
même que par les professeurs et les 
diplômés qui ont participé aux deux 
phonothons fut un des principaux 
facteurs qui ont contribué à celte 
belle réussite. 
Andrée Forget, 
Physio 1958. vice-présidente. 
École de réadaptation 
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Faculté de droit 
La Campagne m'a procuré de gran-
des satisfactions, ainsi qu'à tous 
ceux qui y ont pris part. 
Mes collègues solliciteurs ont 
reçu un accueil cordial de leurs 
confrères diplômés en droit, et plu-
sieurs m'ont fait part de témoigna-
ges de gratitude envers l'Université 
et d'un sentiment croissant d'appar-
tenance. 
L'assistance technique four-
nie aux bénévoles par le Fonds de 
développement a grandement facili-
té la sollicitation, et les bons résul-
tats obtenus prouvent qu'enfin, un 
nombre de plus en plus grand de 
diplômés sont prêts à répondre à 
l'appel de l'Université. 
Gilles N. Besner, 
Droit 64. vice-président. 
Faculté de droit 
Département de nutrition 
À nouveau cette année. Nutrition 
vient en tête pour la participation à 
la Campagne des années 80. Une 
plus grande conscientisation face 
aux problèmes de leur Université, 
un attachement soutenu à leur 
Aima Mater de même que le désir 
d'apporter un appui financier, si 
minime soit-il. sont autant de motifs 
qui peuvent expliquer ce succès ! 
Le dynamisme de nombreux repré-
sentants de promotion et leur enga-
gement dans la Campagne ont aussi 
largement contribué à augmenter le 
nombre des souscripteurs. Nutrition 
compte de nombreux hommes et 
femmes de cœur qui n'hésitent pas 
à associer leur Université au succès 
de leur carrière. Bravo ! 
Rachel Beaudoin. 
Sciences 45. vice-présiden-
te. Département de nutrition 
Faculté de médecine dentaire 
La très grande majorité des dentis-
tes du Québec sont diplômés de 
l'Université de Montréal. Leur con-
fralernité est basée à la fois sur leur 
profession et la faculté qu'ils ont 
fréquentée. Dans des circonstances 
comme la Campagne des années 80. 
ils devaient donc s'attendre à être 
sollicités. Les modes de sollicitation 
employés, particulièrement le Pho-
nothon, ont fait appel à plusieurs 
collègues. Cette participation a sû-
rement stimulé leur intérêt envers 
leur faculté, leur université et les 
projets qu'elles entretiennent. 
Jean-Paul Lussier, 
Médecine dentaire 42. vice-
président. Faculté de méde-
cine dentaire 
Faculté de musique 
Tout d'abord, merci aux organisa-
teurs d'avoir homologué une collè-
gue diplômée de Paris pour lui don-
ner le plaisir de collaborer à cette 
Campagne des années 80 auprès 
des diplômés de la Faculté de musi-
que œuvrant à l'extérieur. 
Anciens et jeunes diplômés 
ont été nombreux à répondre ; si 
bien que notre taux de participation 
se classe parmi les cinq meilleurs de 
la campagne générale. 
Il n'est certes pas interdit de 
continuer à souscrire, étant donné 
que la Faculté de musique sera par-
mi les principaux bénéficiaires de 
cette campagne, avec les 500 000 
dollars inscrits au programme pour 
son installation dans ses nouveaux 
locaux de l'avenue Vincent-d'lndy. 
Mais, dés aujourd'hui, un 
immense merci à ceux qui ont géné-
reusement accueilli nos sollicitations 
écrites ou verbales. À ce propos, un 
merci particulier à madame Made-
leine LeBeau — une diplômée -
pour son aide efficace lors du deu-
xième Phonothon du 8 novembre 
1982. 
Maryvonne Kendergi, 
vice-présidente. Faculté de 
musique 
Faculté de médecine 
vétérinaire 
J'apprends avec beaucoup de satis-
faction que grâce à leur générosité, 
les diplômés en médecine vétérinai-
re se sont classés parmi les cinq pre-
miers souscripteurs au Fonds an-
nuel de soutien. 
La raison : la reconnaissan-
ce, pour lleur bleue qu'elle soit, a su 
conserver son odeur. 
Ephrem Jacques, 
Méd. vêt. 42. vice-prési-
dent. Faculté de médecine 
vétérinaire 
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Tournoi de golf 
Le 22e Tournoi de golf de l'As-
sociation des Diplômés de l'U-
niversité de Montréal aura lieu 
le lundi 30 mai 1983 au club de 
golf Laval-sur-le-Lac. La date 
limite pour l'inscription a été 
fixée au 20 mai 1983, Le tour-
noi se déroulera sous la prési-
dence de M^ Guy Desjardins 
(Droit 47), 
Les départs ont lieu de 9 
heures à 13 heures 30. Le comi-
té du tournoi complétera les 
quatuors au besoin. Pour ceux 
et celles qui ne peuvent s'inscri-
re au tournoi de golf comme tel 
mais qui veulent participer à 
cette activité, un concours de 
putting est prévu avant le cock-
tail. Le tournoi se terminera 
par un dîner et la remise des 
trophées. 
Coijt : 70 $ (dîner, cock-
tail et tournoi dt putting, 40$). 
Pour plus de renseigne-
ments, veuillez communiquer 
avec le secrétariat des Diplô-
més, au 343-6230, 
Formule dMnscription 
Heure de départ préférée 









Ci-inclus mon chèque au montant de $ 
pour personnes. 
Dîner seulement 
Il faut réserver pour le cocktail et le dîner. L'inscription au 









Ci-inclus mon chèque au montant de 
pour personnes. 
Découpez et postez ce coupon diiment rempli à : 
M™<^  Marielle Maheu 
Les Diplômés de l'Université de Montréal 
2910, boul. Édouard-Montpetit, bureau 3 




Les membres du Conseil d'ad-
ministration de l'Association 
des Diplômés de l'Université de 
Montréal sont heureux d'an-
noncer la nomination de mada-
me Carmen Ouimet au poste 
de secrétaire générale de l'As-
sociation. 
Madame Ouimet est di-
plômée en gestion du personnel 
de l'École des Hautes Études 
Commerciales et détient un 
certificat en information et 
journalisme de l'Université de 
Montréal. Elle poursuit présen-
tement un programme d'études 
en science des communications. 
L'embauche de madame 
Ouimet fait suite à la réorgani-
sation de l'Association amorcée 
au cours de l'année 1982-1983. 
Son rôle comprend la 
mise en œuvre des décisions du 
Conseil d'administration et la 
préparation de dossiers ratta-
chés aux activités de l'Associa-
tion, incluant notamment la pu-
blication de la revue, la remise 
d'un mérite annuel, le lien avec 
les diplômés et l'animation de 
rAs.sociation. 
Nous sommes convaincus 
que son expérience, tant au ni-
veau de la gestion qu'à celui de 
l'information, coij'tribuera au 
développement et au rayonne-
ment de l'Université de Mont-
réal. 
Madame Ouimet est en-
trée en fonction le 7 février 
1983. 
Soirée annuelle 1983 
La soirée annuelle des Diplô-
més de l'Université de Mont-
réal aura lieu à l'automne en 
1983. 
Cet événement, dont on 
fêtera le 10« anniversaire cette 
année, est entré dans la tradi-
tion pour les anciens et les an-
ciennes de l'Université de 
Montréal. C'est l'occasion de 
renouer avec les camarades du 
temps des études universitaires. 
Avis de convocation 
Une assemblée générale extra-
ordinaire de l'Association des 
Diplômés de l'Université de 
Montréal est convoquée le mer-
credi 27 avril 1983, à 17 :30, à 
l'hôtel Méridien de Montréal, 
salon Picardie A et B. À l'ordre 
du jour : élections de six mem-
bres au Conseil d'administra-
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La recherche d'aujourd'hui au service de la thérapeutique de demain 
"Comment le Trust Général peut vous aider 
à rétablir Tharmonie dans la famille. 
Depuis que vous êtes seule, vous avez (des (décisions financières importantes à prendre. 
Les conseils affluent de personnes qui vous aiment et ne veulent que votre bien. 
Le problème, c'est que ces conseils sont peut-être contradictoires. Et comment accepter 
l'avis de l'un sans offenser l'autre? 
Sans obligation, vous pouvez venir causer avec un gestionnaire-conseil du Trust 
Général. C'est une personne expérimentée, compréhensive et tout à fait impartiale. 
Le Trust Général est un gage de sécurité, de confiance et de continuité. 
Téléphonez (frais virés au besoin) à M. Carol Fillion à Montréal , ou à 




1100, rue University, Montréal (514) 871-7201 
.1091, chemin Saint-Louis, Québec (418) 688-0630. 
